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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

V
oici un autre numéro d’été de la Revue militaire 
canadienne. La statue représentant un caribou 
majestueux qui agrémente la couverture a été 
choisie expressément pour commémorer les 
sacrifices courageux, bien que futiles, consentis 

par les membres du Royal Newfoundland Regiment à Beaumont-
Hamel, en France, il y aura 100 ans cet été. Le 1er juillet 1916, à 
Beaumont-Hamel, le jour où l’offensive de la Somme a été lancée, 
le Régiment a combattu pour la première  fois en France, et ce 
combat s’est avéré le plus coûteux de toute la guerre. 

À l’aube de 1916, les deux grandes armées opposées demeuraient 
dans une impasse sur le front de l’Ouest, sur une ligne de tranchées de 
près de 1000 kilomètres qui débutait à la frontière suisse et traversait 
la France jusqu’à la côte belge. Au fil de nombreuses tentatives pour 
en sortir, les deux armées « … s’en tenaient aux méthodes conven-
tionnelles et démodées et envoyaient l’infanterie attaquer de front les 

positions ennemies. Les assauts redoublés ne parvenant pas à percer 
les lignes ennemies, les pertes augmentaient à une vitesse effarante 
[…] En 1916, les Alliés adoptèrent comme stratégie le lancement 
d’offensives simultanées sur les fronts occidental, oriental et italien. 
Pour le premier, on décida que Français et Britanniques mèneraient 
vers le milieu de l’année une offensive conjointe dans la région 
de la Somme. » Cependant, le plan des Alliés a été contrecarré en 
février lorsque les Allemands ont pris les choses en main et lancé 
un assaut sanglant et prolongé contre les Français à Verdun. « Au 
plus fort de l’holocauste, les Français pressèrent sir Douglas Haig, 
le nouveau commandant des forces britanniques, de déclencher au 
plus vite l’offensive de la Somme afin de relâcher la pression alle-
mande sur Verdun. L’armée française ayant été décimée à Verdun, 
tout le fardeau de l’effort de guerre reposait dès lors sur les épaules 
britanniques. » On a prévu longtemps d’avance la forte montée en 
puissance préalable à la campagne et, à la fin de juin, tout était prêt. 
Cependant, l’armée allemande avait depuis longtemps été avertie de 

Les troupes du Royal Newfoundland Regiment attendent le signal pour avancer à Beaumont-Hamel.
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l’attaque, et elle s’est solidement établie le long des grandes collines 
de craie qui étaient considérablement fortifiées.

«  Le 1er  juillet, 100  000 soldats dont les Terre-Neuviens  
émergèrent des tranchées en plein jour et montèrent à l’assaut, en ligne 
et coude à coude, à travers le No Man’s Land déchiqueté de cratères. 
Alourdis par 30 kilos d’équipement, ils avancèrent lentement vers les 
canons allemands. » À partir de la tranchée de soutien britannique 
nommée St. John’s Road, les Terre-Neuviens devaient franchir quelque 
230 mètres de terrain balayé par les tirs avant d’atteindre leurs propres 
lignes de front. Lorsqu’ils sont enfin arrivés à la limite du No Man’s 
Land, ils ont regardé au bas d’une pente et vu pour la première fois les 
barbelés allemands qui se dressaient à plus de 500 mètres. « C’était 
à se demander comment un homme pouvait demeurer en vie plus 
d’une minute dans ce feu d’enfer qui balayait les pentes exposées. 
Néanmoins, essayant le plus possible de rester en formations de 
parade, comme le prescrivait alors l’état-major général dans le cas 
d’un assaut d’infanterie, les rangs clairsemés continuaient d’avancer 
péniblement. À mi-chemin de la descente, un arbre isolé indiquait 
une zone où les obus ennemis étaient particulièrement meurtriers. 
Les restes tordus de “l’arbre du danger”, comme on l’appelait, ont 
été préservés et demeurent toujours sur les lieux mêmes où tant de 
courageux Terre-Neuviens tombèrent en ce jour tragique de juillet. »

L’attaque des braves Terre-Neuviens a duré moins d’une demi-
heure. Par la suite, le commandant de la division britannique a écrit 
ce qui suit à propos de l’effort du Newfoundland Regiment : « Ce 
fut un magnifique exemple de vaillance, fondée sur l’entraînement 
et la discipline; si leur assaut échoua, c’est que les morts ne peuvent 
plus avancer. »

Avant la fin de la journée, l’armée britannique avait essuyé 
57 470 pertes à la Somme, dont 19 240 ont été mortelles. « Aucune 
unité ne subit des pertes plus cruelles que le Newfoundland Regiment, 
qui comptait 801 hommes au début du combat. Lorsqu’on fit le len-
demain l’appel des survivants indemnes seulement 68 répondirent : 
“présent”. Les statistiques définitives révélant l’anéantissement 
presque total du bataillon furent les suivantes : 233 tués ou morts de 
leurs blessures, 386 blessés et 91 portés disparus. Tous les officiers 
qui participèrent à l’attaque furent tués ou blessés. »

« Dans le Parc commémoratif de Beaumont-Hamel inauguré 
officiellement le 7 juin 1925 par le maréchal Haig, le grand caribou 
de bronze, emblème du régiment, se dresse sur le point le plus élevé 
qui surplombe l’emplacement de St. John’s Road et les pentes qui 
s’étendent au-delà. Au pied du monument se trouvent trois plaques 
de bronze sur lesquelles sont inscrits les noms des 814 membres du 

Une portion de la tranchée du champ de bataille de Beaumont-Hamel en 1916.

Im
a

g
e

 I
D

 E
7

1
0

N
C

 ©
 B

R
IA

N
 H

A
R

R
IS

/A
la

m
y

 S
to

c
k

 P
h

o
to

 



Vol. 16, No 3, été 2016  •  Revue militaire canadienne 	 5

LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF
Royal Newfoundland Regiment, de la Réserve navale et de la Marine 
marchande de Terre-Neuve, qui tombèrent au champ d’honneur 
au cours de la Première Guerre mondiale et dont la sépulture reste 
inconnue […] Dans le parc même, deux petits cimetières, celui de 
Hawthorne Ridge No. 2 et celui du Ravin “Y”, abritent les restes de 
plusieurs de ceux qui sont morts lors de ce jour fatidique1. »

En ce qui a trait au présent numéro, le général Jonathan Vance, 
le chef d’état-major de la défense, « donne le coup d’envoi » avec 
un rapport sur l’opération HONOUR, l’entreprise de grande portée 
qu’il a lancée en août dernier pour régler le problème des comporte-
ments sexuels dommageables et inappropriés dans les Forces armées 
canadiennes. Bien que d’importants progrès aient été effectués, le 
général Vance admet qu’il reste beaucoup à faire. Selon lui, « [l]e 
changement qui nous conduit à la création d’une culture favorable 
à un milieu professionnel offrant à chacun la dignité et le respect 
est tout aussi nécessaire qu’inévitable. Quiconque risque tout pour 
défendre son pays et ses valeurs y a droit. Ce changement est crucial 
si nous voulons assurer notre succès en tant que force de combat de 
première classe. Comme toutes nos opérations, l’opération HONOUR 
sera réussie. »

Ensuite, le major-général Éric Tremblay, commandant de la 
Génération du personnel militaire et de l’Académie canadienne de 
la Défense, et M. Howard Coombs, Ph. D., du Collège militaire 
royal du Canada, affirment que « le moment est venu de créer des 
forces de réserve dotées des moyens voulus pour aider le Canada 
à relever les défis continus que lui posent les contextes de sécurité 
complexes tant chez lui que sur la scène internationale ». Par la suite, 
M. Kunal Mukherjee, de l’Université de Lancaster, au Royaume-Uni, 
examine la situation de la Chine contemporaine et applique « la théorie 
de la guerre nouvelle à des conflits qui ont fait rage dans différentes 
parties de la Chine contemporaine, afin de voir dans quelle mesure 
cette théorie cadre avec le contexte chinois et peut nous aider à com-
prendre ces conflits ». Ainsi, M. Mukherjee présente de nouvelles 
études de cas : celles du Xinjiang et celle du Tibet.

Deux  articles majeurs très différents et les leçons qu’ils  
fournissent terminent cette section du numéro. En ce qui concerne 
les leçons tirées de l’histoire, sous la bannière plus générale de la 
philosophie de la sécurité mondiale, M. Marc Anderson, Ph. D., s’in-
téresse au concept d’assurance internationale contre la guerre que le 
philosophe américain Josiah Royce a proposé à la veille de la Grande 
Guerre. Anderson examine ensuite ce concept selon deux points liés : 
« Tout d’abord, je le comparerai aux hypothèses fondamentales ayant 
donné lieu à des projets effectivement réalisés, soit la Société des 
Nations (SDN) et l’Organisation des Nations Unies (ONU), deux 
modèles bien connus de ce à quoi ont abouti au cours de l’histoire 
de vastes entreprises humaines destinées à créer des systèmes de 
défense collectifs. En second lieu, je réévaluerai le projet de Royce 
à la lumière de ces entreprises, en adoptant le point de vue de la  
métaphysique pratique de la forme d’assurance par rapport à la création  
de collectivités cohérentes. »

Le major  Joost, de la Direction – Histoire et patrimoine, explore 
un aspect peu connu de l’histoire militaire canadienne, c’est-à-dire 
la contribution des Canadiens noirs à la Grande Guerre. Selon le 
major Joost, « [cet] article donne un aperçu de l’historique des opé-
rations du 2e Bataillon de construction [une unité de construction de 
la Première Guerre mondiale qui a servi tant dans les forces armées 
britanniques que les forces armées françaises], dans la perspective de 
faire connaître le travail effectué par cette unité, ce qui, espérons-le, 
incitera d’autres personnes à poursuivre les recherches sur les aspects 
opérationnels de l’unité. »

Ce numéro présente ensuite deux  articles d’opinion très 
différents. D’abord, M. Stephen Hare, Ph. D., gestionnaire du déve-
loppement et du soutien au Programme d’éthique de la défense du 
MDN, approfondit la discussion sur le rôle des aumôniers des Forces 
armées canadiennes (FAC) et celui de l’éthique de la Défense. Il 
conclut que « [l]e contraste fondamental entre la philosophie morale 
et la théologie est la méthode utilisée pour trouver les réponses 
possibles : que ce soit la foi ou le raisonnement qui est la condition 
sine qua non de toute connaissance éthique […] Les obstacles à 
l’avancement d’un programme d’éthique pourraient bien pousser 
l’organisation à se demander comment ces deux fonctions, dont le 
but commun est d’aider les militaires à affronter les difficultés de la 
profession des armes qu’ils ont choisie, peuvent mieux se soutenir 
mutuellement à l’avenir. » Ensuite, l’adjudant-chef Necole Belanger, 
actuellement adjudant-chef de l’Équipe d’intervention stratégique des 
FAC sur l’inconduite sexuelle, énonce que les FAC « n’ont pas adapté 
l’instruction, l’éducation et, plus particulièrement, l’expérience de 
travail de ces MR supérieurs. On sait pourtant que ces MR doivent 
posséder les compétences et le niveau d’engagement nécessaires pour 
contribuer à la stratégie des FAC (Diriger l’institution). Plus précisé-
ment, notre trop grande dépendance envers le modèle d’instruction 
traditionnel ne sert qu’à produire de remarquables premiers maîtres 
de 1re classe (pm 1)/adjudants-chefs (adjuc) tacticiens, qui agissent 
dans un créneau d’excellence au niveau tactique. » 

Ensuite, notre collègue Martin Shadwick traite de la promesse 
du gouvernement actuel de recommencer à contribuer aux opérations 
internationales de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi que de 
mettre à la disposition de l’ONU nos capacités nationales spécialisées 
après évaluation de la situation. Enfin, nous terminons avec un certain 
nombre de critiques de livres, y compris deux points de vue sur un 
même ouvrage rédigé par un éminent historien canadien. 

Bonne lecture!

David L. Bashow
Rédacteur en chef 

Revue militaire canadienne 

1.	 Les passages cités sont tirés de la brochure-souvenir sur le Mémorial terre-neuvien 
de Beaumont-Hamel produite par la Direction des affaires publiques, Affaires des 
Anciens combattants Canada (Ottawa, ministre des Approvisionnements et Services 
Canada, 1983).

NOTE
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Le général Jonathan Vance, chef d’état-major de la 
défense, se penche sur le problème de l’inconduite 
sexuelle au sein des Forces armées canadiennes

 « Rappelez-vous que de la conduite de chacun dépend le sort 
de tous. »

- Alexandre le Grand

Le général Jonathan Vance, C.M.M., C.S.M., C.D., a reçu sa 
commission d’officier après avoir obtenu son diplôme du Collège 
militaire Royal Roads, en 1986. Il a été commandant adjoint du 
Commandement allié de forces interarmées de Naples et a commandé 
la Force opérationnelle du Canada à Kandahar, en Afghanistan, 
en 2009 et en 2010. Il a ensuite été affecté au poste de commandant 
du Commandement des opérations interarmées du Canada, en  
septembre 2014, puis il a été nommé chef d’état-major de la défense, 
le 17 juillet 2015.

Introduction

L
e riche patrimoine militaire du Canada compte parmi 
les réalisations auxquelles la population canadienne 
accorde le plus de valeur. Forgé dans les hauteurs 
de Vimy, dans les eaux boueuses de l’Atlantique 
Nord, dans les cieux enflammés de l’Angleterre et 

de l’Europe du temps de l’occupation et, plus récemment, dans 
des lieux comme l’Afghanistan et l’Iraq, notre héritage militaire a 
été façonné par un courage sans pareil, une audace à vous couper 
le souffle et une indéniable combativité. De Mafeking à Medak et 

de Kapyong à Kandahar, les guerriers du Canada ont constamment 
acquis leurs lettres de noblesse parmi les plus grands. 

Notre héritage n’est pourtant pas fait que d’intrépidité et de 
bravoure. L’une des caractéristiques des exploits militaires qu’ont 
réalisés les Canadiens a été l’humanité dont ceux-ci ont immanqua-
blement fait preuve, aussi pénibles qu’aient pu être les conditions 
dans lesquelles ils se sont trouvés. En effet, les prouesses qu’ont 
accomplies au fil des ans les marins, soldats et aviateurs canadiens ont 
presque toujours été marquées aussi bien du sceau de la compassion 
à l’endroit des personnes affligées par un conflit que par les autres 
caractéristiques de notre flair guerrier. 

La situation géographique avantageuse et fort enviable du 
Canada a fait en sorte que nous avons jusqu’ici presque inva-
riablement mené nos combats non pas dans notre pays, pour 
en protéger le territoire, mais en terre étrangère, pour appuyer 
nos alliés et défendre les valeurs qui sont sacrées aux yeux 
de la population canadienne : liberté, respect, dignité, équité et  
perspectives d’avenir. Au pays et, surtout, à l’étranger, des Canadiens 
ont combattu et ont sacrifié leur vie pour protéger de tels idéaux.

Le respect des valeurs susmentionnées a toujours été au cœur de 
la structure militaire canadienne. Il n’est donc pas étonnant que les 
révélations faites au printemps 2014, puis confirmées un an plus tard, 

Général Jonathan Vance
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selon lesquelles les Forces armées canadiennes (FAC) sont toujours 
aux prises avec un problème qu’elles croyaient avoir réglé il y a des 
années, aient eu un effet aussi dévastateur. Le fait que certains des 
membres des FAC aient choisi, consciemment ou non, de faire fi de 
valeurs essentielles dont la défense est la raison d’être des FAC est 
troublant et nécessite notre attention immédiate et rigoureuse. Pourtant, 
le soldat professionnel qui se rend compte que certains militaires s’en 
sont pris à des frères et sœurs d’armes ne peut que conclure qu’un tel 
comportement est complètement indéfendable et infamant. 

Aussi importante que puisse être la mission essentielle des FAC, 
qui est de protéger constamment les valeurs du Canada, la protection 
de ces valeurs n’est pas la seule raison pour laquelle l’institution doit 
lutter contre le problème urgent des comportements dommageables et 
inappropriés. Essentiellement, tous les hommes et toutes les femmes 
qui acceptent de leur plein gré de s’exposer à des dangers et de faire 
des sacrifices pour servir leur pays méritent d’évoluer dans un milieu 
professionnel où ils seront respectés et où personne ne portera atteinte 
à leur dignité. Oui, notre pays les envoie régulièrement dans des zones 
dangereuses, où ils risquent d’être blessés, de tomber malades ou 
même de mourir. Nous sommes forcément exposés à de tels risques 
dans l’exercice de nos fonctions. Toutefois, il est inconcevable que 
des militaires au service de leur pays puissent être traités d’une façon 
irrespectueuse portant atteinte à leur bien-être psychologique ou 
physique, ou qu’ils puissent être menacés ou transformés en victimes 
de l’intérieur, par une personne appartenant à l’organisation qu’ils 
sont si fiers de servir. En tant que membres à part entière d’une ins-
titution nationale de premier plan, les membres des Forces armées 
canadiennes méritent un meilleur traitement. 

Fait tout aussi essentiel, les attitudes et les comportements 
qui minent l’esprit de camaraderie, la cohésion et la confiance des 
militaires – soit les principes qui sont au cœur de la formation de 

toute force de combat professionnelle – finiront par réduire l’efficacité  
opérationnelle des FAC avec le temps. Si la confiance mutuelle impli-
cite et absolue, sans égard pour le sexe ou les antécédents, diminue de 
quelque façon que ce soit, nous risquons de ne plus combattre avec 
toute l’assurance, la détermination et l’efficacité dont nous sommes 
capables durant le prochain affrontement. Rien ne menace plus l’in-
tégrité et l’efficacité d’une force de dernier recours que l’érosion de 
la confiance parmi les militaires qui travaillent côte à côte. 

Lorsque je suis devenu chef d’état-major de la défense (CEMD), 
en juillet dernier, j’ai indiqué que l’élimination du problème des 
comportements sexuels dommageables et inappropriés qui existe au 
sein des FAC serait l’une de mes priorités, en raison des répercussions 
qu’il a sur notre capacité d’assurer constamment le succès de l’ins-
titution qui fait notre fierté. Je suis toujours aussi convaincu que je 
l’étais alors que nous devons régler ce problème avec détermination 
et pour toujours.

Des Canadiens de toutes les couches de la société, y compris 
des membres des FAC, anciens et en service, me rappellent réguliè-
rement que les attitudes et les comportements inconvenants à l’égard 
des relations sexuelles sont devenus un fléau sociétal qui touche les 
organismes militaires et civils partout au pays, et dans le monde 
entier. Bien sûr, ils n’ont pas tort. Au cours des dernières années, le 
problème a pris de l’ampleur, et un nombre incalculable d’organismes 
se sont retrouvés aux prises avec des difficultés comparables à celles 
que nous éprouvons. 

Ma réponse à l’égard de ce constat comporte toujours deux volets. 
Premièrement, le fait que les FAC ne soient pas les seules à faire face 
au problème ne diminue en rien la gravité de la situation que vivent 
les militaires affligés ou touchés par ce problème. Deuxièmement, le 
problème pourrait entraîner des conséquences beaucoup plus grandes 
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pour les FAC que pour tout autre organisme. Pour la plupart des 
organisations, ces conséquences pourraient être une atteinte à la répu-
tation, une réduction de la part du marché ou une chute des revenus. 
Cependant, pour une force de combat professionnelle, les répercussions 
de l’affaiblissement de la confiance et de la cohésion sont souvent la 
perte de vies et la diminution de la fiabilité dans les opérations.

Comment les FAC en sont-elles arrivées là?

Il est difficile de savoir exactement pourquoi et à quel moment 
les FAC se sont retrouvées aux prises avec le problème des 

comportements sexuels dommageables et inappropriés. Comme 
c’est le cas la plupart du temps lorsqu’un problème est complexe, 
plusieurs facteurs ont conduit à la présente situation. L’institution 
s’en est remise à des données partielles qui semblaient indiquer 
que la situation s’était améliorée avec le temps au sein des FAC 
et que celles-ci n’étaient plus aux prises avec un problème grave. 
Il s’agissait entre autres de données recueillies à l’aide de son-
dages sur le climat qui régnait au sein des unités et de données 
statistiques sur le taux d’attrition parmi les femmes militaires. À 
la suite de la parution du rapport de madame Deschamps, nous 
nous sommes rendu compte que l’analyse qui avait été faite des 
données était insuffisante. En d’autres mots, nous n’étions pas 
pleinement conscients de la situation et de son incidence. 

De plus, l’institution et ses chefs ont en quelque sorte  
fait la sourde oreille à l’égard des cas d’inconduite sexuelle et ont 
interprété une situation qu’ils voyaient à travers un prisme qui leur 
donnait parfois une idée faussée de la réalité sur le terrain. À mon 
avis, ils n’ont pas agi ainsi de manière intentionnelle ou à des fins 
de manipulation; toutefois, les conséquences n’en sont pas moins 
dommageables pour l’organisation en général, et plus particulièrement 
pour ses membres.

Finalement, rien ne se produit dans le vide. Les 20 années qui se 
sont écoulées entre le début des années 1990 et le début des années 2010, 
qui ont été marquées par une suite ininterrompue d’engagements dans la 
région des Balkans et en Afghanistan, comptent parmi les plus intenses 
de l’histoire militaire canadienne contemporaine sur le plan opération-
nel. Cette période a été la source de changements profonds dans notre 
façon de penser, d’organiser nos activités et d’exercer nos fonctions, 
changements que nous cherchons toujours à débrouiller et à codifier. 
La priorité était d’ordre opérationnel, comme cela se doit durant les 
périodes d’une telle intensité. Dans le contexte du changement généralisé 
qui s’opérait, nous n’avons pas accordé à certains des impératifs non 
opérationnels toute l’attention que nous leur aurions accordée ou que 
nous aurions dû leur accorder s’il en avait été autrement. 

Ce qui est évident et qui importe le plus est que le problème 
des comportements sexuels dommageables et inappropriés dans les 
Forces armées canadiennes a échappé à l’institution pendant une 
période beaucoup trop longue et qu’il doit être résolu rapidement, 
avec détermination et définitivement, ce à quoi les FAC se sont 
engagées et par quoi elles seront légitimement jugées, à mesure 
qu’elles progressent. Nous ne réglerons pas le problème en diffusant 
des ordres ou des décrets et nous n’imposerons pas un changement 
durable unilatéralement de haut en bas. Les changements comporte-
mentaux et attitudinaux exigés des FAC doivent être portés par tous 
les militaires. L’expression bien connue « ça nous concerne tous » 
ne pourrait être plus pertinente dans les circonstances. 

Cela ne veut pas dire du tout que l’ensemble ou la plupart des 
membres des Forces armées canadiennes sont coupables d’avoir des 
idées ou des comportements inconvenants. Ce n’est absolument pas 
le cas. Nous sommes convaincus que les militaires qui commettent 
des actes constituant du harcèlement sexuel ou une agression sexuelle 
contre un autre militaire ne représentent qu’une faible minorité. 
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Toutefois, ce sont les membres des FAC, à titre individuel et pris dans 
leur ensemble, qui façonnent le milieu dans lequel de tels actes sont 
commis. Madame Deschamps a mentionné l’existence généralisée 
d’une « culture de la sexualisation » à la base de notre institution. 
Peu importe l’étiquette qu’on donne à ces actes, la réalité est que le 
climat de sexualisation doit changer. Un tel changement nécessitera 
la collaboration de tous.

S’il y a une leçon à retenir de notre histoire récente, c’est que 
les approches adoptées précédemment pour résoudre le problème 
n’ont pas été efficaces ou assez efficaces. Nous avons eu tendance à 
vouloir changer les comportements à court terme plutôt qu’à aspirer 
au changement d’attitude durable requis pour modifier la culture de 
façon permanente. Dès que nous avons diminué ou détourné l’attention 
que nous portions au problème, les comportements et les attitudes 
du passé sont généralement réapparus. 

À cette façon de voir ponctuelle, s’est ajoutée l’absence 
d’évaluations systémiques des résultats précis et des changements 
globaux souhaités. Les responsables ont établi et mis en œuvre des pro-
grammes de formation et d’éducation sur les comportements sexuels 
dommageables et inappropriés. Ils espéraient que ces programmes 
donneraient les résultats voulus. Malheureusement, les résultats 
obtenus n’ayant pas été systématiquement mesurés, les responsables 
n’ont pas eu la possibilité de vérifier si le changement voulu dans les 
comportements et les attitudes s’était véritablement opéré au sein de 
l’institution ni de corriger le tir pour produire ce changement. 

Enfin, l’approche adoptée par les FAC pour régler le problème des 
comportements sexuels dommageables et inappropriés a toujours été 
présentée comme étant une priorité organisationnelle ou ministérielle. 
Pour la plupart des organismes, l’adoption d’une telle approche est un 
choix judicieux. Toutefois, pour une force militaire professionnelle 

dont les efforts devaient être entièrement dirigés vers les opérations, 
une telle approche s’est avérée peu efficace dans l’ensemble. Aux yeux 
de bon nombre de militaires, si ce n’est pas de la plupart, l’approche 
adoptée reléguait le problème au second plan. Personne n’a fait valoir 
avec une assez grande force que la résolution du problème, le respect 
de l’éthos militaire et le maintien de l’excellence opérationnelle au 
sein des FAC sont directement liés. Les militaires ont été laissés à 
eux-mêmes pour comprendre le lien qui existe entre tous ces aspects 
et ont dû tirer leurs propres conclusions relativement à l’importance 
d’éradiquer le fléau des comportements sexuels dommageables et 
inappropriés dans le milieu de travail. 

Nous ne pouvons pas continuer de commettre les erreurs du passé 
si nous voulons parvenir à rompre le cycle des comportements inconve-
nants et à transformer durablement les comportements et les attitudes. 

L’opération HONOUR

J’ai lancé en août dernier l’opération  HONOUR, une  
entreprise de grande portée qui allait permettre aux Forces 

armées canadiennes de régler le problème des comportements 
sexuels dommageables et inappropriés qui existe dans leurs rangs. 
J’ai adopté une telle approche pour une raison bien simple  : il 
n’est pas question que les opérations des FAC se soldent par un 
échec. Nous l’avons prouvé en Croatie, en Bosnie, en Afghanistan 
et dans une myriade d’autres théâtres d’opérations, tout au long 
de notre histoire contemporaine, et nous sommes en train de le 
prouver en Iraq et ailleurs de nos jours. 

La mise en œuvre des dix  recommandations du  
rapport Deschamps publié au printemps de 2015 est l’un des éléments 
importants à s’inscrire dans l’opération HONOUR. L’opération ne 
porte pas uniquement sur l’application des recommandations, bien 
que celle-ci en constitue la part la plus importante. 

Le lancement de l’opération  HONOUR constituait une  
réaffirmation sans équivoque des attentes de l’institution par rapport 
aux comportements et aux attitudes que tous les membres des FAC 
doivent avoir à l’égard des comportements sexuels dommageables 
et inappropriés. J’ai communiqué cette information de la manière 
la plus claire possible à mes commandants supérieurs peu après 
mon affectation au poste de CEMD, et ceux-ci n’ont pas tardé à 
la transmettre aux commandants dont ils ont la responsabilité. Par 
conséquent, tous les membres des FAC, y compris ceux qui sont 
affectés à une opération à l’étranger, se sont fait rappeler les attentes 
par rapport à leurs comportements et à leurs attitudes, peu importe 
la situation ou le contexte. 

Les chefs des Forces armées canadiennes ont été informés de 
leurs responsabilités de façon précise, à tous les niveaux, parce que 
cette fois, le problème ne pourra être résolu que s’ils se mobilisent 
pleinement pour assurer un solide leadership. Les commandants de 
l’ensemble des FAC se sont fait rappeler qu’ils doivent faire preuve 
de la vigilance requise pour détecter les cas de conduite sexuelle 
dommageable et inappropriée, et de l’assiduité nécessaire pour inter-
venir avec détermination auprès des victimes, des auteurs des actes 
inconvenants et des complices. Le message a été répété à plusieurs 
reprises à tous les autres membres des FAC, y compris ceux qui 
pourraient avoir été peu soucieux, avant le lancement de l’opéra-
tion HONOUR, des attentes des FAC relativement au harcèlement 
sexuel et aux agressions sexuelles. 

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N



10	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 16, No 3, été 2016

La nécessité de toujours traiter les victimes avec compassion 
et de prendre les moyens requis pour les empêcher de se retrouver 
dans des situations ou dans un milieu propices aux comportements 
inconvenants lorsqu’elles viennent d’être l’objet d’un comportement 
inapproprié ou d’un crime constituait un élément central du message 
transmis aux militaires. Il faut non seulement que les plaintes soient 
traitées rapidement et fermement, et les victimes, avec compassion, 
mais également que notre personnel sache que c’est le cas. En outre, 
le personnel doit être persuadé que les mécanismes en place garan-
tissent l’établissement de la justice et la protection de chacun, par la 
déclaration des cas, la tenue d’enquêtes et le prononcé de jugements.

L’opération HONOUR se distingue entre autres par l’accent 
mis sur les besoins des victimes, qui constitue le point de départ des 
mesures prises par les FAC en réponse aux comportements sexuels 
dommageables et inappropriés. J’ai indiqué clairement aux chefs 
des FAC que la priorité est d’offrir aux victimes de harcèlement 
sexuel et d’agression sexuelle le soutien adapté et efficace auquel 
elles peuvent s’attendre, car nous avons la responsabilité absolue 
de prendre soin de notre personnel. Ce message a été transmis à 
la chaîne de commandement des FAC, et les chefs ont reçu l’ordre 
d’être particulièrement attentifs aux besoins des victimes et d’y 
répondre. J’ai ordonné aux commandants et aux responsables des 
mécanismes en place pour soutenir les victimes de revoir leurs pra-
tiques et méthodes afin d’améliorer la portée, la qualité, l’accessibilité 
et la transparence des services offerts. Les victimes doivent être au 
centre de nos préoccupations! 

J’ai également ordonné que soit établi le tout premier centre de 
soutien indépendant spécialisé dont l’unique mandat est d’aider les 
membres des FAC qui ont subi un préjudice dans une situation de har-
cèlement sexuel ou d’agression sexuelle, soit le Centre d’intervention 

sur l’inconduite sexuelle (CIIS). 
La création du CIIS correspond 
à une recommandation cen-
trale du rapport Deschamps. 
L’autonomie par rapport à la 
chaîne de commandement est 
l’un des principes à la base de 
l’établissement du Centre, qui 
offre donc aux victimes une 
solution qu’elles ne peuvent 
trouver ailleurs. Par exemple, 
le CIIS permet aux membres 
des FAC de demander de l’in-
formation ou du soutien sans 
que leur démarche déclenche 
automatiquement l’établis-
sement d’un rapport officiel, 
puis la tenue d’une enquête et 
le début d’un processus judi-
ciaire. Madame Deschamps, à 
l’instar d’anciens militaires et 
de militaires en service actif, a 
indiqué que le déclenchement 
automatique du processus de 
suivi constituait un obstacle 
important pour les membres des 
FAC qui souhaitent obtenir de 
l’information ou du soutien sans 
nécessairement aller plus loin. 

À l’heure actuelle, le CIIS n’offre que des services de base aux 
membres des FAC, mais ce compromis nous a permis d’établir le 
centre en un temps record. Le mandat du CIIS et la portée des services 
offerts s’élargiront considérablement au fil du temps; le Centre en 
viendra à offrir des services complets et à orienter la mise en place 
des éléments essentiels des mécanismes établis par les FAC pour 
prévenir les cas de conduite sexuelle dommageable et inappropriée, 
comme l’élaboration de politiques et de programmes de formation. 

L’Équipe d’intervention stratégique des Forces armées  
canadiennes sur l’inconduite sexuelle (EISF-IS) est une autre nouvelle 
structure spécialisée dont le mandat porte entièrement sur l’interven-
tion des FAC. Établie juste avant la publication du rapport Deschamps, 
l’Équipe a un mandat double : (1) coordonner tous les éléments des 
mesures prises par les Forces armées canadiennes pour résoudre le 
problème et (2) élaborer et mettre en œuvre des éléments de solution 
s’appliquant à l’ensemble des FAC, comme la modernisation de poli-
tiques et de programmes de formation, de même que la mise en place 
de mécanismes permettant de mesurer le rendement institutionnel. 
Jusqu’ici, il n’y a jamais eu au sein de l’armée canadienne de groupe 
qui, à l’instar du CIIS, se consacre entièrement à la résolution du 
problème des comportements sexuels dommageables et inappropriés. 
Bien qu’elle exerce des fonctions qui sont loin d’être aussi visibles 
que celles du CIIS, l’EISF-IS joue un rôle crucial. 

Des experts de l’extérieur seront appelés à mettre leur expérience 
au service de nombreux éléments de l’opération HONOUR, lorsqu’il 
s’agira de moderniser les politiques et programmes de formation et 
de conseiller les organismes et les chefs qui participent à l’entreprise. 
Dans le passé, les mesures qu’ont prises les FAC pour régler ce 
problème étaient disjointes. Étant donné qu’il s’agit d’un problème 
d’ordre sociétal qui subsiste depuis longtemps et qui a tendance à 
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Le lieutenant-général Christine Whitecross, chef du personnel militaire et commandant de l’Équipe d’intervention 
stratégique des FAC sur l’inconduite sexuelle s’adresse aux membres sur la question de l’inconduite sexuelle à la  
BFC Shearwater, en Nouvelle-Écosse, le 9 juin 2015.
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évoluer, il est devenu évident qu’une solution émanant uniquement des 
FAC ne permettrait pas d’instaurer le changement durable souhaité. 
L’institution a donc fait appel à des chercheurs, à des universitaires, 
à des professionnels de la santé et à des observateurs respectés pour 
comprendre leurs points de vue, dont elle tiendra compte dans la mise 
en œuvre de diverses mesures d’intervention des FAC.

La responsabilité à l’égard de la mesure du rendement compte 
parmi les éléments les plus importants de l’opération HONOUR et 
de l’intervention des Forces armées canadiennes à l’égard des com-
portements sexuels dommageables et inappropriés. Comme je l’ai 
déjà mentionné, l’absence d’évaluations des résultats structurées et 
régulières constitue l’une des failles de l’approche adoptée dans le 
passé pour résoudre le problème. L’approche du « vol autonome après 
le lancement » fonctionne bien pour les missiles, mais elle n’a pas 
permis d’obtenir des résultats durables dans le cas de la prévention 
du harcèlement et des agressions, même si on avait cru le contraire, 
les projets et les actions ayant été mis en œuvre avec assiduité par 
des personnes bien intentionnées. 

La transformation de la culture organisationnelle dépend non 
seulement du changement amorcé, mais aussi de la façon dont les 
intervenants concernés (à l’intérieur et à l’extérieur) réagissent à ce 
changement. Ceux-ci doivent d’abord se rendre compte du change-
ment, puis le comprendre, y croire à un moment donné et, enfin, en 
porter la responsabilité pour faciliter l’instauration et l’enracinement 
d’un changement global. Pour adhérer ainsi à un projet qui suscite au 
départ un grand scepticisme, il faut avoir des preuves tangibles que 
le changement qui s’opère est positif et qu’il continuera de l’être. Il 
est donc essentiel de démontrer que l’opération HONOUR permettra 

de résoudre le problème des comportements sexuels dommageables 
et inappropriés dans les FAC si nous voulons faire accepter le chan-
gement et en obtenir des résultats durables. 

C’est la raison pour laquelle les FAC ont décidé d’ajouter aux 
mécanismes déjà en place des mesures systémiques d’évaluation du 
rendement et des résultats qui s’inscrivent dans divers éléments de 
l’opération HONOUR. L’un des principaux outils d’évaluation insti-
tutionnelle est le sondage mené à l’échelle des FAC et spécialement 
conçu pour évaluer les attitudes et les comportements des militaires 
à l’égard du problème des comportements sexuels dommageables 
et inappropriés. Statistique Canada ayant acquis une expérience de 
premier ordre dans la recherche sur l’opinion publique au sein de 
grandes organisations et étant en mesure de garantir la confidentialité 
absolue des réponses des participants, les FAC lui ont demandé de 
mener le sondage, auquel auront participé des membres de la Force 
régulière et de la Force de réserve en avril et en mai. Il s’agit du 
premier sondage jamais mené dans l’ensemble des FAC à ne porter 
que sur le sujet des comportements sexuels dommageables et inap-
propriés. Il sera mené à intervalles réguliers et permettra aux FAC 
d’évaluer les progrès accomplis dans le remaniement de la culture 
organisationnelle. 

Le projet de Statistique Canada sera renforcé par la mise en œuvre 
aux niveaux les plus bas de l’institution d’un éventail de mesures 
d’évaluation quantitative et qualitative des résultats se rapportant à 
des éléments précis de l’opération HONOUR. La conjugaison des 
moyens utilisés nous permettra de nous faire une idée assez complète 
des progrès accomplis au cours de l’opération. 
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Finalement, ce ne sera ni mes commandants supérieurs ni moi 
qui déciderons si l’opération HONOUR a été un succès. En effet, il 
reviendra à l’ensemble des membres des FAC d’en juger. Ils décideront 
si leur milieu est devenu moins permissif à l’égard des comportements 
inappropriés et si un véritable changement s’opère ou s’est produit 
par rapport aux attitudes et aux comportements. Les membres des 
FAC appartenant à la base seront les arbitres qui trancheront sur 
l’efficacité des mesures prises; il importe donc que l’organisation 
s’informe systématiquement de leur opinion, afin d’évaluer les effets 
du changement engendré par l’opération HONOUR, à mesure qu’ils 
se font sentir.

Enfin, j’ai largement publicisé la façon dont j’envisage  
l’intervention des FAC à l’égard des comportements sexuels dom-
mageables et inappropriés dans le cadre de l’opération HONOUR. 
J’ai décidé d’agir ainsi afin de bien faire comprendre la gravité de la 
situation et l’incidence que le problème pourrait avoir sur la capacité 
des FAC de toujours atteindre l’excellence dans leurs opérations. 
J’ai établi les grandes lignes de ma position durant la cérémonie au 
cours de laquelle j’ai accepté le commandement – ma première prise 
de position à titre de chef d’état-major de la défense. En outre, j’ai 
demandé que le lancement de l’opération HONOUR soit publicisé le 
plus possible, car je voulais faire connaître l’intention des FAC aux 
intervenants tant de l’intérieur que de l’extérieur. Le principe de la 
transparence a été fermement établi par l’ordre d’opération diffusé 
pour l’opération HONOUR; cette mesure mettait en évidence l’im-
portance de ne rien cacher au cours de l’opération. Finalement, je 
me suis engagé à produire régulièrement, aux six mois, des rapports 
faisant état des progrès accomplis. Le premier a été communiqué le 
1er février de cette année aux membres des FAC et aux intervenants de 
l’extérieur, dont les médias intéressés. Dans le rapport, les explications 
ne dissimulaient rien, allaient droit au but et soulignaient les progrès 
déjà accomplis et les domaines nécessitant une attention particulière. 

Nous vivons et travaillons à une époque marquée par les 
turbulences et l’imprévisibilité, et les Forces armées canadiennes 
réorientent constamment leurs activités de façon à pouvoir faire face 
aux nouvelles menaces et à pouvoir obéir aux nouveaux impératifs. 
Cette réalité est propre à la profession des armes. Toutefois, nous ne 
devons pas, tout aussi occupés que nous puissions être à composer 
avec cette réalité, nous laisser distraire des problèmes ayant une 
incidence profonde sur l’essence même des FAC et sur leur raison 
d’être. Si dans le passé nos préoccupations nous ont empêchés de 
faire preuve de toute la persévérance, l’endurance ou la détermination 
voulue pour résoudre le problème, l’approche très publicisée adoptée 
cette fois nous forcera à travailler d’arrache-pied jusqu’à ce que nous 
ayons prouvé que nous sommes parvenus à instaurer le changement 
de culture durable auquel nous aspirons. 

Les progrès accomplis jusqu’ici 

L’instauration d’un changement culturel est une entreprise 
de longue haleine; elle représente l’une des tâches les plus 

difficiles qu’une organisation puisse entreprendre sur le plan 
du leadership, plus particulièrement lorsque l’organisation est 
aussi ancrée dans les traditions que le sont les Forces armées 
canadiennes. Il faut du temps pour amener le changement et 
insuffler le désir d’y adhérer; les panacées et les solutions miracles 
n’existent pas. 

L’opération HONOUR ayant fait l’objet d’une médiatisation 
importante, je me fais souvent demander quels progrès nous avons 
accomplis jusqu’ici et si notre organisation parviendra à faire ce qu’elle 
entend faire alors qu’elle a échoué dans le passé. Ma réponse est que 
nous sommes bien partis, même si nous n’en sommes qu’au début. 
Durant le printemps et l’été de l’année dernière, d’aucuns doutaient 
très fort de notre volonté – et de notre capacité – de résoudre le  
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problème des comportements sexuels dommageables et inappropriés. 
Le climat change, bien qu’il reste une bonne dose de scepticisme 
qui disparaîtra seulement lorsque nous aurons prouvé hors de tout 
doute que nous avons bel et bien instauré le changement durable 
souhaité. Les membres des FAC, y compris ceux qui occupent un 
poste subalterne, me disent qu’ils sont de plus en plus nombreux à 
être sensibilisés au problème. Il semble y avoir un espoir grandissant 
que cette fois sera la bonne. Je perçois déjà des changements dans 
les comportements de nos militaires, et les membres de la chaîne 
de commandement me disent qu’ils ont également observé de tels 
changements. Le contraste est marqué entre la perception générale 
d’il y a six mois et le sentiment actuel. 

Nous pouvons aussi observer les tout premiers signes d’une 
vigilance accrue parmi les chefs à l’égard du problème, et de leur 
promptitude à intervenir fermement lorsqu’un cas d’inconduite 
sexuelle se produit. Certaines personnes ont dû rendre des comptes; 
la chaîne de commandement a pris les mesures qui s’imposaient, 
et certains ont perdu leur poste de commandement. Nous avons 
récemment adopté des méthodes qui nous permettront plus sûrement 
qu’auparavant de cerner et de suivre les tendances relatives aux 
réactions de la chaîne de commandement en cas de conduite sexuelle 
dommageable et inappropriée, et nous disposerons très bientôt de 
l’information dont nous avons besoin pour nous faire une idée assez 
exacte des résultats obtenus. 

Bien que les progrès accomplis soient fort encourageants, 
je souhaite vivement voir des résultats concrets, tout comme nos 
intervenants. Les données recueillies par Statistique Canada à l’aide 
du sondage, de même que l’évaluation connexe du rendement effec-
tuée dans l’ensemble de l’institution, nous permettront de mieux 
comprendre où nous nous situons et où nous nous dirigeons. 

L’opération HONOUR a donné lieu à une grande activité, ce qui 
est également une bonne chose. La modernisation des politiques mise 
en relief dans le rapport Deschamps en est à une étape avancée, et 
une version provisoire complète tenant compte de la réalité du milieu 
des FAC sera prête pour approbation au cours de l’été. Le document 

renfermera une terminologie 
à jour et des définitions essen-
tielles, comme l’a demandé 
madame Deschamps.

Nous avons récemment 
effectué une vérification 
complète du contenu des 
programmes d’instruction 
et d’éducation des Forces 
armées canadiennes, et nous 
procédons actuellement à 
la modernisation de tous 
les programmes d’études 
connexes. Nous avons donc 
entrepris d’élaborer un cer-
tain nombre de modules et 
d’outils pour l’instruction, 
qui devraient être utilisés à 
compter de cet été. L’objectif 
est de faire suivre à tous les 
membres des FAC une forma-
tion actualisée, pertinente et 
marquante sur les comporte-

ments dommageables et inappropriés, tout au long de leur carrière. 
Les rapports évolutifs que nous avons établis avec des experts de 
l’extérieur dans le cadre de partenariats et de consultations ont gran-
dement influé sur l’orientation des progrès réalisés sur le front des 
politiques et des programmes d’instruction et d’éducation. 

Nous pouvons toutefois légitimement nous demander si les 
progrès s’accomplissent assez rapidement et s’ils provoqueront le 
changement de culture souhaité. Les tâches, les échéances et les 
objectifs définis dans le cadre de l’opération HONOUR nous aide-
ront à en juger et à prendre les mesures qui s’imposent, selon le cas, 
mais la réaction de nos militaires demeurera le véritable indicateur 
de l’étendue de notre succès, tout au long de notre entreprise. 

Cela dit, il reste encore énormément de travail à faire – beaucoup 
plus que ce qui a été réalisé jusqu’ici. De nouveaux cas d’inconduite 
sexuelle surviennent, et il est fort probable que certaines des victimes 
ne se soient pas manifestées parce qu’elles ne font pas entièrement 
confiance aux mécanismes en place pour le traitement des plaintes, 
à la structure de la police militaire, au système de justice militaire 
ou à la chaîne de commandement, quand ce n’est pas à plusieurs de 
ces éléments. Cette réalité demeure inacceptable.

Certains ont émis des réserves à l’égard de l’objectif que j’ai 
établi pour l’opération HONOUR, soit d’éliminer les comportements 
sexuels dommageables et inappropriés. Ils craignent qu’un tel objectif 
soit irréaliste, mais je ne peux pas accepter de le changer et je n’en ai 
nullement l’intention. Les Forces armées canadiennes de demain et 
de l’avenir lointain devront prendre soin de leurs membres et veiller 
à leur bien-être. Elles doivent être un employeur de choix, malgré 
les risques auxquels sont exposés leurs membres. Les Forces armées 
canadiennes doivent être respectées non seulement pour ce qu’elles 
accomplissent, mais aussi pour ce qu’elles sont et pour ce qu’elles 
représentent. Cet idéal ne peut se réaliser que si nous tendons nos 
efforts avec assiduité vers les plus hautes aspirations, pour former une 
institution dont l’intégrité est préservée. La pierre angulaire d’une 
telle institution est la création d’un milieu professionnel favorisant 
le travail dans le respect de la dignité et des personnes. 
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Le rôle des simples témoins 

Edmund  Burke a dit  : «  Pour triompher, le mal n’a besoin 
que de l’inaction des gens de bien.  » Les Forces armées 

canadiennes n’accepteront pas que leurs membres se montrent 
indifférents à l’égard du problème de l’inconduite sexuelle ou 
qu’ils ferment les yeux. Les personnes qui se contentent d’être de 
simples témoins contribuent à part entière à la création d’un milieu 
favorable au harcèlement sexuel et aux agressions sexuelles, aussi 
inconscientes qu’elles puissent être du rôle qu’elles jouent. Ces 
personnes doivent donc être au cœur du changement comporte-
mental et attitudinal qui favorisera la mise en place d’un milieu 
où l’inconduite sexuelle n’aura plus sa place. Bien sûr, il faut 
du courage pour affronter ses amis et collègues lorsqu’ils se 
conduisent d’une manière inconvenante, plus particulièrement 
lorsque leur conduite pourrait sembler être inoffensive ou ne pas 
porter à conséquence. Toutefois, il est essentiel que les membres 
des Forces armées canadiennes opposent leur résistance à toute 
forme de comportement sexuel dommageable et inapproprié, 
pour des raisons d’ordre moral et parce qu’ils doivent établir et 
conserver entre eux et envers leurs chefs l’unité et la confiance 
qui sont le fondement d’une force militaire professionnelle. Cela 
signifie qu’ils doivent intervenir lorsqu’ils entendent une blague 
ou un commentaire déplacé ou douteux, ou lorsque quelqu’un  
 
 

fait un geste déplacé ou se livre à des attouchements. Pécher par 
omission peut être aussi dommageable, sinon plus, que pécher 
par ses actions.

Tous les membres des FAC ont une responsabilité à l’égard de 
la culture et de la réputation de notre institution, et du milieu dans 
lequel évoluent ceux et celles qui la constituent. Les personnes qui 
entendent parler de cas d’atteinte à la dignité ou d’exploitation d’une 
personne, qui en sont témoins ou qui en sont d’une manière ou d’une 
autre informées doivent avoir le courage moral d’intervenir. L’inaction 
affaiblit les FAC et jette une ombre sur l’histoire et les traditions nobles 
de l’institution. Aucun militaire ne peut ni ne doit rester indifférent. 

Conclusion

Comme l’a dit l’immortel Jean-Christian  Fauvet, «  Ne pas 
vouloir changer en mieux, c’est risquer de devoir changer en 

pire ». Le changement qui nous conduit à la création d’une culture 
favorable à un milieu professionnel offrant à chacun la dignité 
et le respect est tout aussi nécessaire qu’inévitable. Quiconque 
risque tout pour défendre son pays et ses valeurs y a droit. Ce 
changement est crucial si nous voulons assurer notre succès en 
tant que force de combat de première classe. Comme toutes nos 
opérations, l’opération HONOUR sera réussie.
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L’honorable Harjit S. Sajjan, ministre de la Défense nationale, remet des médailles aux membres de la COMFOSCAN lors d’une visite en Irak, le 21 décembre 2015.
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Les réserves des Forces armées canadiennes – 
Quo vadis?

Le major-général J.G.E. (Éric) Tremblay, C.D., est actuellement 
commandant de la Génération du personnel militaire (GENPERSMIL) 
et de l’Académie canadienne de la Défense à Kingston, en Ontario.

Howard G. Coombs, Ph. D., O.M.M., C.D., est professeur 
adjoint au Collège militaire royal du Canada à Kingston, en Ontario. 
Il est également membre de la Réserve de l’Armée canadienne et il  
est affecté à l’état-major du Quartier général du Centre de doctrine 
et d’instruction de l’Armée canadienne, lui aussi installé à Kingston.

Introduction

À 
la fin des années 1990, au lendemain de la fin de 
la guerre froide, le milieu canadien de la défense 
voyait bien que l’environnement de sécurité mon-
dial avait subi un profond changement. En outre, 
divers incidents malheureux ont impliqué des 

membres des Forces canadiennes (FC)1 en Somalie, au Rwanda 
et dans l’ancienne Yougoslavie. Face à tout cela, le gouvernement 
du Canada a entrepris un examen dirigé des forces armées du 
pays. Par conséquent, les dernières années de cette décennie ont 
donné lieu à une introspection et à une transformation profondes 
des forces armées. Une des questions examinées de près pendant 

cette analyse détaillée des FC a concerné le rôle et l’organisation 
des réserves. À l’époque, l’effectif des réserves était déterminé 
par les exigences de la guerre froide et par les fonds disponibles 
alors. On pourrait soutenir que le dernier examen des réserves 
a commencé dans les années 1990 et qu’il se poursuit encore 
aujourd’hui. Les réserves ont connu des hauts et des bas, au gré 
des menaces grandissantes qui se sont posées au cours des deux 
premières décennies du XXIe siècle. Nous sommes à une époque 
où il faut équilibrer les capacités et les forces militaires dans le 
but de faire échec à un large éventail de menaces et de répondre 
à des besoins variés, depuis la guerre conventionnelle jusqu’aux 
affrontements asymétriques, en plus des opérations sans combat 
telles que les missions d’aide humanitaire et toute la gamme des 
opérations de paix et de stabilité. Vu les défis qui se multiplient 
tant au Canada qu’à l’étranger, il est évident que la composante 
régulière des Forces armées canadiennes (FAC) risque d’avoir 
du mal à répondre à tous les besoins liés à la défense dans notre 
contexte de sécurité en évolution. Maintenant qu’a été faite l’an-
nonce d’un examen prochain de la politique de défense devant 
se terminer d’ici la fin de 2016, le moment est venu de créer des 
forces de réserve dotées des moyens voulus pour aider le Canada 
à relever les défis continus que lui posent les contextes de sécurité 
complexes tant chez lui que sur la scène internationale. 

par Éric Tremblay et Howard Coombs
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Un réserviste du North Nova Scotia Highlanders couvre les troupes pendant que ces dernières sécurisent un bâtiment, dans un scénario d’assaut final 
réalisé pendant l’exercice Southbound Trooper XIII, à Fort Pickett, en Virginie, le 22 février 2013.
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L’emploi de la puissance militaire par le Canada  
et le mandat de la Défense

La guerre en Afghanistan s’est démarquée d’une façon très 
importante des conflits antérieurs : pour ce conflit, le gouver-

nement a adopté une approche nationale intégrée des opérations 
militaires. Ce genre d’intégration civilo-militaire des opérations 
ne s’était pas vu au plus haut niveau de l’État depuis la Seconde 
Guerre mondiale. La démarche pangouvernementale a défini 
l’intervention du Canada en Afghanistan, surtout entre 2006 et 
2011 dans la province de Kandahar, dans le sud du pays, et elle 
continuera dans l’avenir prévisible de structurer son engagement 
dans les conflits et les autres crises2. Cette façon canadienne 
d’envisager la guerre doit être prise en considération, en même 
temps que les exigences de l’environnement de sécurité contem-
porain, quand on examine les options possibles relativement à 
l’examen de la politique de défense récemment annoncé par le 
gouverneur général du Canada, Son Excellence le très honorable 
David Johnston, le 4 décembre 2015 : « Pour assurer la sécurité 
des Canadiens et des Canadiennes et être prêt à agir au besoin, 
le gouvernement lancera un processus d’examen ouvert et trans-
parent des capacités de défense actuelles, et investira pour bâtir 
une force militaire rationalisée, plus souple et mieux équipée3. »

D’après les déclarations publiques faites, par exemple, dans le 
discours du Trône, il semble que le gouvernement fédéral veuille 
faire en sorte que l’examen de la politique de défense en cours4 
débouche sur l’adoption de moyens qui permettront à nos forces 
armées de réagir rapidement et de façon exhaustive à de nombreuses 
situations. Cela ne comprend pas seulement tous les aspects de la 
sécurité nationale, mais s’applique aussi à l’aide à fournir à d’autres 

pays en ayant besoin. Dans le cadre de cette évolution, le Canada :  
(1) entretiendra et renforcera ses alliances, en particulier avec les 
États-Unis; (2) concentrera son aide au développement de manière à 
prêter main-forte aux membres en difficulté de la collectivité interna-
tionale; (3) appuiera les efforts déployés partout dans le monde pour 
établir la paix internationale par l’intermédiaire des Nations Unies et 
lutter contre le terrorisme. Le Canada parviendra à tous ces objectifs 
grâce à une approche pangouvernementale intégrée5. 

« Et alors? »

Les FAC doivent être à même de projeter des forces tactiques 
viables et intégrées dotées de tous les types d’éléments 

habilitants pour faire face aux diverses menaces. Ce sont des 
forces intégrées, capables de mener des opérations au sein d’une 
coalition ou d’une alliance dans des contextes nationaux et inter-
nationaux, des forces qui peuvent opérer en mer, sur terre, dans 
les airs et dans l’espace. Elles doivent aussi agir de concert avec 
des partenaires comme Affaires mondiales Canada. De telles 
forces doivent exister, ou à tout le moins pouvoir être constituées 
rapidement, pour répondre aux exigences du XXIe siècle6. 

Il faudra des capacités précises et fondamentales qui permettront 
de former ces organisations unifiées et d’assurer la sécurité nationale, 
par exemple l’expertise culturelle et linguistique, le renseignement, 
les activités d’influence (AI), qui comprennent les opérations 
psychologiques et d’information, ainsi que la coopération civilo-
militaire. N’oublions pas certaines capacités militaires ciblées, telles 
que les forces d’opérations spéciales et les opérations nucléaires, 
biologiques et chimiques (NBC), de même que les compétences de 
nature plus générale telles que la diplomatie et le développement. 
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Il faudra aussi accroître les capacités dans les domaines de l’espace 
et du cyberespace. Enfin, la connaissance des technologies actuelles 
et en devenir, et la capacité de les acquérir, de les déployer et de les 
utiliser rapidement et efficacement seront essentielles pour protéger le 
Canada et sa population ainsi que leurs intérêts au pays et à l’étranger. 
Dans tout cela, le succès reposera sur le recrutement, la formation et 
la conservation de personnes possédant des qualifications spéciales. 
Les réserves, dont la culture fait primer le service sur soi-même, 
offrent aux Canadiens et aux Canadiennes la possibilité de mettre 
leurs compétences au service de la défense nationale, possibilité 
qu’ils n’auraient peut-être pas autrement. 

Les réserves des forces armées du Canada7 

L ’environnement de sécurité contemporain présente des défis 
à tous ceux et celles qui sont chargés de la sécurité et de la 

protection du Canada et de sa population. Le Rapport ministériel 
sur le rendement 2014-2015 décrit les réserves comme faisant 
partie intégrante des capacités des FAC et de toute l’Équipe de la 
Défense8. Le budget des réserves autorise actuellement l’emploi 
de 27 0009 marins, soldats et aviateurs citoyens qui reçoivent un 
entraînement semblable à celui de leurs homologues de la Force 
régulière, selon l’armée d’appartenance, mais qui ont besoin d’un 
étoffement et d’une mise à niveau de leurs habiletés collectives 
et individuelles avant d’être employés à plein temps dans un rôle 
militaire. Malheureusement, vu les contraintes de financement10 
et le temps d’instruction accordé aux réservistes, surtout au 
niveau des recrues (encore une fois, selon l’armée), et malgré la 
restructuration de l’instruction mise en œuvre pour remédier à 
ces deux contraintes, l’écart entre la Force régulière et la Réserve 

continue de s’accentuer. On pourrait faire valoir que ces difficultés 
sont peut-être dues en partie à l’absence d’un concept d’emploi 
stratégique des forces de réserve.

Les réserves du Canada sont constituées de diverses composantes. 
Pour commencer, la Première réserve se compose des volets de la 
Marine, de l’Armée, de l’Aviation et des Services de santé ainsi 
que des branches des services juridiques et des opérations spéciales, 
chacun de ces éléments relevant d’un commandement militaire. La 
Première réserve peut exécuter ou renforcer diverses opérations 
moyennant divers préavis, selon qu’il s’agit d’opérations nationales 
ou internationales. En plus de fournir la capacité de répondre à ces 
besoins, la Force de réserve établit un lien entre les FAC et les 
collectivités canadiennes, et elle enrichit le civisme par le service de 
la patrie. Ensuite, les Rangers canadiens sont les seuls à assurer en 
permanence la présence des FAC dans l’Arctique, et ils fournissent des 
services de surveillance et de patrouille. La Réserve supplémentaire, 
de son côté, compte actuellement 15 000 membres inactifs ou retraités 
des FAC (Force régulière et Force de réserve) qui sont prêts à servir 
jusqu’à l’âge de 60 ans et en mesure de le faire. Ce nombre sera 
ramené à environ 7 500 avec l’application d’une limite de maintien 
à l’effectif de 5 ans tenant compte de « l’érosion des compétences ». 
Enfin, le Service d’administration et d’instruction pour les organi-
sations de cadets (SAIOC) comprend des officiers et des militaires 
du rang qui dirigent l’instruction du mouvement des cadets et des 
Rangers juniors du Canada et qui le supervisent et l’administrent. 
Aux fins du présent examen des forces de réserve du Canada et 
de leur contribution à la sécurité nationale, nous ne prendrons pas  
le SAIOC en compte.
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Un sergent réserviste du Royal Newfoundland Regiment s’entretient avec un aîné du village de Kalacheh, au sud de la ville de Kandahar, le 28 mars 2007.
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Tous les éléments de la Première réserve fournissent des renforts 
individuels qualifiés à la Force régulière, mais les trois plus grands, 
soit la Réserve navale, la Réserve de l’Armée canadienne et la Réserve 
aérienne, jouent d’autres rôles. La Réserve navale est intégrée à son 
armée mère pour produire des forces et elle assume un rôle bien défini 
dans le contexte du concept de la « Marine unique ». Elle devait à 
l’origine fournir les équipages des 12 navires de défense côtière 
(NDC), petits navires de guerre qui devaient surtout se charger de 
la surveillance et de la patrouille des côtes. Les NDC sont répartis 
entre les deux côtes11. Cependant, leur rôle a évolué, de sorte que 

leur équipage est maintenant  
constitué de membres de la 
Force régulière et de réser-
vistes, et il comprend désormais 
l’exécution d’opérations 
internationales et nationales. 
En outre, les réservistes sont 
affectés à des frégates en 
déploiement et ils jouent des 
rôles élargis en cas d’arraison-
nement renforcé de navires et 
à l’appui de ressources mari-
times déployées. Ces équipes 
intégrées de la Force régulière 
et de la Réserve offrent une 
capacité accrue à la MRC 
et l’aident à intervenir sur la  
scène mondiale. 

De même, la Réserve 
de l’Armée est intégrée à la 
structure de l’Armée cana-
dienne. Les réservistes sont 
répartis dans tout le Canada 

dans des unités de divers types : il existe 123 unités disséminées 
dans 117 collectivités et constituant 10 groupes-brigades du Canada 
(GBC) qui servent à mettre sur pied des forces au besoin. La Réserve 
de l’Armée fournit les ressources des groupes-bataillons territoriaux 
(GBT) et des groupes-compagnies d’intervention dans l’Arctique 
(GCIA) qui, moyennant un certain préavis, peuvent être constitués 
pour exécuter diverses opérations au pays. En outre, la Réserve de 
l’Armée a fourni jusqu’à 20 pour 100 des renforts nécessaires aux 
récents déploiements à l’étranger. L’Armée confie aussi les AI à 
sa Réserve.

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 L

H
2

0
0

7-
0

0
9

-0
0

4
a

, 
p

a
r 

l’
a

d
ju

d
a

n
t 

J
e

rr
y

 K
e

a
n

Une réserviste maître d’équipage appelle les équipiers du NCSM Summerside pour le déjeuner.
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La Réserve aérienne est une organisation de la « force totale » 
qui est pleinement intégrée à l’Aviation royale canadienne (ARC). 
Ses membres sont presque tous d’anciens membres de la Force 
régulière qui y ont été entraînés et ont opéré un transfert de catégorie 
de service dans la Réserve aérienne. Il n’existe aucun parcours 
de carrière ou entraînement particulier destiné aux réservistes de 
l’ARC. Ceux-ci sont intégrés aux unités de l’ARC ou aux escadrons 
de la « Réserve aérienne » assumant des tâches opérationnelles. 
Trois escadrons volants sont composés surtout de réservistes : deux 
escadrons d’aviation (aéronefs à voilure tournante) et un escadron 
aérien (aéronefs à voilure fixe). La Réserve aérienne compte aussi 
quatre escadrilles du génie de l’air qui sont la principale source de 
personnel pour la construction d’installations et d’aérodromes destinés 
aux unités déployées de l’ARC. 

En plus de ces trois composantes des réserves des FAC, la 
Réserve des Services de santé des Forces canadiennes fournit des 
ambulances de campagne et du personnel au Détachement Ottawa du 
1er Hôpital de campagne du Canada. Elle appuie ainsi des déploiements 
au pays et à l’étranger en produisant du personnel médical formé et 
en appuyant des initiatives des Services de santé et les GBC qui y 
sont affiliés. Enfin, la Réserve des forces d’opérations spéciales et la 
Réserve des Services juridiques fournissent des renforts aux entités 
régulières correspondantes à temps plein ou partiel. 

Néanmoins, malgré les efforts déployés pour renforcer les 
réserves des FAC, leurs effectifs sont en baisse constante, le nombre 
des libérations et des transferts dans la Force régulière dépassant celui 
des personnes enrôlées à titre de réservistes. En novembre 2015, 
19 369 personnes s’entraînaient activement dans les trois composantes 
de la Première réserve des FAC, comparativement à une moyenne 
de 26 142 en 2011 et 2012. Le nombre global de réservistes actifs 
continue de diminuer, le recrutement et le maintien des effectifs ne 
suffisant pas à compenser les départs et les transferts de catégorie de 
service12. En outre, il n’existe aucun concept d’emploi stratégique ou 
centralisé, ce qui laisse à chaque armée le soin de décider comment 
utiliser ses réserves. Cela donne lieu à un emploi des réserves déter-
miné par les diverses armées, emploi qui risque de ne pas correspondre 

aux besoins stratégiques. Par ailleurs, la capacité de constituer des 
organisations aptes à réagir aux situations imprévues, sauf à titre 
ponctuel, est nulle ou presque. La plupart des unités de la Réserve, 
contrairement à celles de la Force régulière, n’ont pas de tâches 
opérationnelles leur étant propres et ne sont pas dotées pour servir 
de la même façon qu’elles. Les processus de soutien qui rendraient 
possible une Réserve viable, depuis le recrutement jusqu’à la gestion 
du personnel, se heurtent à des difficultés ou ne s’inscrivent pas dans 
une structure unifiée et centralisée. Dans le cadre actuel, chaque armée 
doit composer avec ses propres pénuries au chapitre des capacités. La 
Réserve navale fournissait autrefois les équipages des NDC, mais, 
par nécessité, ce n’est plus là une tâche lui étant exclusive; la plus 
grande difficulté, lorsqu’il s’agit de fournir des membres d’équipage 
aux NDC, consiste à produire des réservistes titulaires d’un grade 
supérieur possédant les compétences pour servir en mer. La durée 
de l’instruction nécessaire pour acquérir les qualifications voulues 
dépasse la capacité des réservistes à temps partiel, et les exigences 
des emplois civils limitent la possibilité pour les réservistes d’accepter 
un poste à court terme. Ce problème touche tous les éléments de la 
Première réserve. La Réserve de l’Armée fournit actuellement des 
renforts individuels à cette dernière, bien que l’on fasse des efforts 
continus pour accroître ce niveau de renforcement et adopter une 
philosophie d’intégration plutôt que d’augmentation temporaire des 
effectifs. En outre, la Réserve de l’Armée peut constituer des unités 
spéciales pour leur confier des tâches limitées au pays. La Réserve 
aérienne n’a de réserve que le nom, car la majorité de ses membres 
sont employés à plein temps et renforcent l’ARC. Dans l’ensemble, 
il existe des lacunes sur les plans de la préparation opérationnelle, de 
l’instruction, de l’infrastructure et de l’équipement, lacunes auxquelles 
on ne peut remédier qu’en remaniant complètement le concept des 
réserves des FAC. 

La restructuration antérieure et les réserves

L e thème de la restructuration suscite beaucoup d’émotions 
dans les réserves canadiennes. Cela s’explique surtout 

par les réorganisations qui ont eu lieu après la Seconde Guerre 
mondiale. À cette époque-là, trois grands facteurs ont contribué 

à une réduction des struc-
tures et des capacités de la 
Réserve. Tout d’abord, en 
raison de la guerre froide, il 
fallait des «  forces dûment 
constituées  » aptes à se 
déployer rapidement. On 
a observé que les forces 
de réserve recevaient une 
instruction répondant à des 
normes inférieures, car elles 
avaient moins de temps pour 
acquérir les compétences 
voulues. Les réservistes 
n’étaient pas toujours 
munis du même équipement 
que les militaires à plein 
temps, et il leur fallait du 
temps pour se mobiliser, 
s’équiper, s’entraîner et se 
déployer. Par conséquent, 
on doutait de la valeur de 
leur contribution, sauf pour 
fournir une présence militaire 
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décentralisée dans la population canadienne. En deuxième lieu, 
l’obligation de réduire certaines capacités, à divers moments 
après la Seconde Guerre mondiale, a forcé les planificateurs de 
la défense à faire des choix difficiles pour faire des économies. 
Enfin, vu l’environnement de sécurité stratégique en constant 
changement, une stratégie de défense cohérente et durable, liée 
aux aspirations et aux objectifs nationaux, faisait toujours défaut. 
La combinaison de tous ces facteurs a fait des réserves une cible 
opportune pour quiconque cherchait à réaliser des réductions et 
des fusions. Ces compressions, ajoutées aux liens solides établis 
entre les unités de la Milice et de la Réserve touchées et les 
collectivités où elles étaient installées, ont engendré des réactions 
négatives et un vif mécontentement. À la fin de la guerre froide, 
cette tendance avait engendré ce que l’on pourrait décrire sans 
exagérer comme étant une relation « acerbe » entre les membres 
de la Force régulière et les réservistes. Toutefois, cet événement 
historique a donné lieu à un réexamen national des rôles et des 
structures de la Réserve. Les rapports, politiques et instructions, 
y compris les récentes initiatives de transformation des FAC qui 
ont été lancées depuis lors, ont créé un agencement de la Force 
régulière et de la Force de réserve au sein du cadre de la force 
totale. L’harmonisation de nombreux systèmes administratifs et 
financiers, et l’adoption de normes d’instruction fondamentales 
communes, ont commencé, bien qu’il reste encore beaucoup 
à faire pour harmoniser la gestion du personnel au sein de la 
Réserve et avec la Force régulière. La grande contribution de 
la Réserve aux déploiements internationaux dans les Balkans et 
en Afghanistan et au cours d’opérations organisées d’urgence 
au Canada, par exemple par suite de tempêtes de verglas, 
d’inondations, d’incendies et d’autres crises, a montré ce dont la 
Force de réserve était capable13.

À partir de la fin des années 1980, la désintégration graduelle et 
l’éventuelle implosion de l’Union soviétique et du Pacte de Varsovie 
ont amené le Canada à réexaminer les rôles et les structures de ses 
forces de réserve. Le Livre blanc de 1987 intitulé « Défis et enga-
gements » avait pour objet de revitaliser les FC et, partant, la Force 
de réserve. La participation de la Réserve navale au programme du 
NDC, bien qu’elle ait évolué avec le temps, date de cette période. 
Au même moment, on a exhorté la Réserve aérienne à assumer un 
rôle plus grand dans ce qui s’appelait à l’époque le Commandement 
aérien14. Toutefois, ce sont les soldats à temps partiel de l’entité 
alors appelée Milice qui ont subi les plus grands changements15. 
Prenant une décision qui correspondait à celle de nombreux pays 
membres de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), 
le Canada a adopté le modèle de la « force totale » pour ses forces 
terrestres. Cela signifiait que les membres de la Force régulière et 
les réservistes serviraient dans les mêmes unités et que les forces 
terrestres seraient restructurées en quatre secteurs, soit ceux de 
l’Ouest, du Centre, du Québec et de l’Atlantique16. La désintégration 
de l’ancienne Yougoslavie, au cours des années 1990, et le besoin 
continu de déploiements dans cette région sous le commandement 
de l’ONU, puis de l’OTAN, ont entraîné le déploiement de milliers 
de soldats de la Milice avec leurs homologues de la Force régulière 
et la mise en application du concept de la force totale. Cela a eu pour 
corollaire d’obliger le Canada à réévaluer l’instruction de la Milice 
et à en renforcer les normes. Des efforts ont été faits pour munir la 
Milice d’équipements semblables à ceux de la Force régulière afin 
de favoriser l’apport d’un soutien plus efficace aux déploiements.

Le Livre blanc de 1994 a été rédigé au lendemain de la fin de 
la guerre froide, et son contenu était en partie influencé par le désir 
de profiter des « dividendes de la paix » issus de la cessation des 
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tensions entre les superpuissances. Il annonçait des réductions des 
effectifs de la Réserve et la mise sur pied d’une Commission spéciale 
sur la restructuration des réserves pour examiner la Première réserve 
et la Réserve supplémentaire. C’est à ce moment-là qu’ont été jetées 
les bases de la réorganisation des districts de la Réserve de l’Armée, 
ou quartiers généraux régionaux, qui sont devenus les GBC. Un 
modèle de mobilisation à quatre paliers a été établi : tout d’abord, 
la constitution de la force, pour les situations d’urgence de petite 
envergure; ensuite, l’amélioration de la force, grâce à l’affectation 
de ressources supplémentaires; puis l’expansion de la force, dans 
le cas des engagements beaucoup plus considérables nécessitant un 
effort important et, enfin, la mobilisation nationale. Cette structure a 
essentiellement été remplacée par des forces à niveau de préparation 
élevée, rendues nécessaires pour répondre aux besoins actuels relatifs 
à la sécurité nationale.

Un certain nombre d’examens ont été réalisés pendant cette 
période, depuis celui du Bureau du vérificateur général (BVG) en 
1992 jusqu’à celui de la Commission spéciale sur la restructuration 
des réserves en 1995. La Commission a principalement formulé 
des recommandations sur les soldats à temps partiel de la Milice 
de la Force terrestre, car elle estimait que les autres éléments de la 
Réserve faisaient face à peu de défis. Par la suite, une évaluation de 
tous ces éléments, en particulier le dernier rapport, a été faite par la 
Commission spéciale du Comité permanent de la défense nationale et 
des anciens combattants de la Chambre des Communes (CPDNAC). 
Ce dernier a confirmé le concept de la force totale et recommandé 
de définir clairement le rôle que les réserves assumeraient dans 
les activités de défense et la mobilisation, en plus de souligner la 
nécessité d’accroître l’efficience des réserves, l’intention implicite 
étant de les amener à « optimiser leurs ressources ». Parallèlement, 
la nécessité de la Réserve supplémentaire et des Rangers canadiens 
a été maintenue. Toutefois, et c’est là un fait primordial, le Comité 
a réclamé un examen de la Milice dans le contexte de la force totale. 
Les autres éléments de la Réserve étaient perçus comme étant en 
bonne voie de satisfaire aux exigences du Livre blanc de 199417.

La réaction du grand public à certains incidents survenus au 
cours de missions des FC au début des années 1990 a entraîné la 
création du Comité de surveillance des changements au sein du 
ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes, en 
1997. Ce comité a produit le rapport intitulé Au service de la nation : 
citoyens soldats du Canada pour le XXIe siècle, qui a été publié en 
2000 et a été surnommé « rapport Fraser », du nom du président du 
Comité, l’honorable John A. Fraser. Ce rapport a mis en évidence 
diverses difficultés qui persistaient dans les réserves, et ses auteurs 
ont formulé des recommandations qui ont marqué le point de départ 
de la Restructuration de la Réserve de la Force terrestre (RRFT), un 
projet ordonné par le chef d’état-major de la défense (CEMD) et 
exécuté sous la direction du lieutenant-général Mike Jeffery, qui est 
plus tard devenu commandant de la Force terrestre. Les observations 
contenues dans le rapport Fraser ont été renforcées encore plus par 
la publication du document du ministère de la Défense nationale 
intitulé Façonner l’avenir de la défense canadienne : une stratégie 
pour l’an 2020 (« Stratégie 2020 »), dont les auteurs réclamaient la 
modernisation des forces de réserve. En général, le rapport Fraser a 
mis en exergue des problèmes tels que le faible niveau des normes 
d’instruction, la lourdeur de l’administration, les failles du processus 
de recrutement, le manque d’intégration des réserves dans le processus 
de mobilisation, la nécessité d’examiner les conditions de service pour 
attirer des candidats qualifiés de la société civile à même de remplir 
des rôles spécialisés (p. ex. mener des opérations psychologiques 

ou voir aux affaires civilo-militaires), la nécessité d’un financement 
fiable protégé et le besoin d’accroître l’effectif des réserves. Outre le 
rapport Fraser et la RRFT, divers autres programmes de la Défense 
ont été lancés à cette époque-là pour faire croître la Réserve et lui 
procurer de meilleures structures administratives destinées à l’appuyer. 
Signalons en particulier l’Énoncé de politique international (EPI) 
publié en 2005, qui a pris en compte l’initiative de transformation 
continue des FC amorcée par le général Rick Hillier, ancien CEMD, 
et qui a confirmé la nécessité d’accroître la taille de la Réserve. L’EPI 
a souligné le besoin d’une gamme de compétences spécialisées 
civiles et militaires dans les réserves pour faire face aux situations 
d’urgence au pays et pour renforcer les unités de la Force régulière 
dotées des habiletés voulues pour, par exemple, lutter contre les 
agents chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires, mener 
des opérations d’information et intervenir dans des contextes civilo-
militaires. En outre, la nécessité de renforcer les Rangers canadiens 
pour leur permettre de protéger la sécurité et la souveraineté dans 
l’Arctique a de nouveau été mise en lumière. Malheureusement, ces 
objectifs n’ont jamais été atteints complètement18.

Le Guide de planification du CEMD – Avenir des réserves des 
FC publié en 2007 s’inscrivait dans le courant visant la création 
de forces de réserve pertinentes et adaptées aux besoins. En même 
temps, la participation du Canada à la mission de la Force interna-
tionale d’assistance à la sécurité (FIAS) de l’OTAN en Afghanistan 
assujettissait les FC à d’énormes exigences. Il a donc fallu des 
réserves de haute qualité en mesure de contribuer à cette opération 
internationale continue, d’appuyer les opérations au pays, de créer 
des liens entre les forces armées du Canada et les collectivités civiles, 
et d’aider à affirmer la souveraineté nationale, en particulier dans le 
Nord. Les examens exécutés à cette époque ont réaffirmé la nécessité 
d’un système de recrutement commun et de normes d’instruction 
uniformes, et l’on y a préconisé une analyse des systèmes de solde 
et de ressources humaines ainsi que des conditions de service, pour 
harmoniser ceux de la Force régulière avec ceux de la Réserve. Cela 
allait favoriser l’entrée en service des réservistes à point nommé pour 
répondre à des besoins opérationnels. À l’époque où toutes ces études 
ont été réalisées, on tendait consciemment vers une intégration plus 
étroite des membres civils, réservistes et réguliers de l’Équipe de la 
Défense et ceux d’autres organismes de sécurité19. Le général Hillier 
souligne dans ses mémoires (A Soldier First: Bullets, Bureaucrats and 
the Politics of War) que le résultat de cette période a été un énoncé 
de la politique de défense – la Stratégie de Défense Le Canada 
d’abord – qui a constitué une stratégie pangouvernementale globale 
sur l’utilisation des forces armées du Canada20. 

Puis est venu en 2011 le Rapport sur la transformation, ou 
« rapport Leslie », du nom du président du comité l’ayant rédigé, le 
lieutenant-général Andrew Leslie. Ses auteurs ont recommandé que 
les postes à plein temps de la Réserve, utilisés au quartier général 
et ailleurs, soient ramenés dans les unités et les formations à temps 
partiel de la Réserve pour accroître la capacité d’intervention des 
forces sur le terrain. À peu près au même moment, en 2011, le rapport 
du vice-chef d’état-major de la défense (VCEMD) portant sur l’Étude 
sur la capacité d’emploi de la Première réserve (ECEPR) a fourni 
des chiffres de référence au sujet des réserves dans le contexte de 
la transformation continue et d’autres examens. L’étude présentait 
des chiffres sur les réservistes à temps plein et partiel. Le rapport sur 
l’ECEPR a aussi cerné le besoin d’établir des directives et ordonnances 
administratives de la Défense (DOAD) sur les réserves, de définir 
un concept stratégique pour ces dernières et de fixer des niveaux de 
financement suffisants et garantis à l’intention des réserves21. Depuis 
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lors, toute une gamme de directives de haut niveau émanant du 
CEMD et du VCEMD ont précisé comment seraient mises en œuvre 
les initiatives axées sur la création d’une réserve à temps partiel qui 
serait capable d’intervenir rapidement et d’appuyer des opérations 
au Canada et à l’étranger22. Cependant, on peut faire valoir que les 
changements décrits dans ces ordres ne tiennent pas de la révolution, 
mais plutôt de l’évolution, et qu’ils reposent sur les rapports et les 
examens produits au cours des deux décennies précédentes. 

Après avoir examiné tous 
ces documents, on peut en 
dégager des thèmes communs. 
Premièrement, il n’existe 
aucune clarté stratégique rela-
tivement à l’emploi des forces 
de réserve. Deuxièmement, on 
estime qu’il faut des réserves 
réparties dans tout le pays 
pour établir un lien entre leurs 
unités et les régions où elles 
sont établies. Troisièmement, 
on s’attend à ce que les 
réserves puissent intervenir 
en cas d’urgence, pas toujours 
immédiatement, mais dans un 
délai court, et pas seulement au 
moyen de renforts individuels. 
Cette capacité d’intervenir col-
lectivement en cas d’urgence 
s’ajoute au soutien opération-
nel continu que les réserves 
doivent fournir à la Force 
régulière. Quatrièmement, on 
s’attend à ce que ces forces 
soient organisées, entraînées 

et équipées individuellement et collectivement pour fonctionner 
avec efficience et compétence dans le cadre d’une structure gou-
vernementale intégrée. Cinquièmement, moyennant des conditions 
de service favorables, les réserves peuvent disposer de capacités 
spécialisées. Enfin, et c’est là un point important, un thème sous-
jacent et unificateur a caractérisé toute cette période : la Réserve 
des FAC offre la possibilité d’utiliser les compétences personnelles 
et professionnelles que les Canadiennes et les Canadiens peuvent et 
veulent mettre à la disposition de la sécurité nationale.
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Des réservistes du Lake Superior Scottish Regiment commencent à avancer après leur sortie du CH146 Griffon durant un exercice.
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Les réserves du XXIe siècle

Les options concernant la Réserve qui sont exposées ici ne 
sont pas révolutionnaires, mais évolutives, et elles sont 

nécessaires. Elles visent bien plus qu’un changement superficiel. 
Pour que les FAC répondent aux exigences et aux attentes 
de la population canadienne et du gouvernement au chapitre 
de la sécurité nationale, il faudra établir pour la Réserve des 
organisations et des rôles viables qui lui permettront de s’intégrer 
avec succès et rapidement à la Force régulière afin d’exécuter des 
opérations au Canada et à l’étranger. Il importe de tirer parti des 
réussites du passé récent dans ces domaines et de les approfondir 
d’une façon qui aidera le pays à faire face à l’environnement de 
sécurité actuel. La Réserve doit aussi pouvoir fournir les capacités 
qui ne sont pas intégrées ou incorporées efficacement à la Force 
régulière à l’heure actuelle et qui sont nécessaires à l’exécution 
fructueuse des opérations nationales et internationales. Une 
refonte réussie de la Réserve dotera celle-ci des moyens voulus 
pour répondre à ces besoins. 

On ne conçoit désormais plus les menaces comme étant des 
dangers clairement définis et raisonnablement prévisibles que des 
organisations de sécurité ou de défense dûment mandatées peuvent 
enrayer. L’actuel environnement de sécurité exige plutôt des forces 
intégrées pouvant réagir aux dangers obscurs et mal définis faisant 
partie d’un continuum. Ce contexte fait appel à des groupements 
intégrés munis de diverses compétences spécialisées et capables 
d’assumer des responsabilités relatives à la sécurité publique, à la 
sécurité nationale et aux opérations internationales. Les réserves 

peuvent fournir ces capacités et les renforcer. L’idée d’employer 
les réserves pour obtenir des compétences spécialisées a déjà été 
évoquée, mais elle ne s’est pas concrétisée. Le contexte met aussi 
en lumière la nécessité de réexaminer les conditions de service de 
manière à favoriser un passage plus fluide entre la Force régulière 
et la Réserve, et à garantir la disponibilité des compétences de la 
Réserve en cas de besoin.

Il est possible d’enrôler dans la Réserve des personnes qui 
possèdent des compétences spécialisées dont la Force régulière ne 
peut pas se doter de façon pratique, ou qui peuvent compléter une 
capacité limitée de la Force régulière. Pour cela, on peut procéder au 
cas par cas, en procurant à ces personnes un entraînement militaire 
abrégé, un grade approprié et une expertise militaire suffisante pour 
leur permettre de contribuer aux efforts de l’Équipe de la Défense 
dans leur propre domaine de compétence. On peut soutenir que les 
aumôniers de la Réserve et le personnel médical et juridique satis-
font à ces critères. Toutefois, il est possible d’élargir cette gamme 
pour inclure toutes sortes de capacités « pointues », par exemple la 
recherche militaire, les initiatives diplomatiques et le développement. 
Il faut garder et gérer ces spécialistes hors de la structure de l’unité. 
En outre, il conviendrait d’établir une « banque de compétences » 
ou une base de données sur les compétences civiles, qui permettrait 
aux FAC d’accéder au trésor d’expertise non militaire actuellement 
inconnu des membres de la Réserve et aiderait à concrétiser le système 
pangouvernemental recherché. 

Par ailleurs, des unités de la Réserve pourraient être désignées 
ou jumelées à des unités de la Force régulière pour se spécialiser dans 
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Quelques-uns des 350 réservistes du 35e Groupe-brigade du Canada qui ont pris part au Groupe principal à l’entraînement d’infanterie 2 dans le  
secteur de la marina de Berthier-sur-Mer en octobre 2010.
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les diverses fonctions habilitantes nécessaires afin d’approfondir et 
d’accentuer l’intervention des FAC destinée à prévenir et à enrayer 
les risques pour la sécurité. Les AI, les activités dans le cyberespace et 
l’espace, les opérations spéciales et l’utilisation de véhicules aériens 
sans pilote, notamment, pourraient être des rôles confiés à des entités 
de la Réserve. Parallèlement à ces besoins particuliers, il faut continuer 
de songer à ce qu’exigent les opérations classiques. Il conviendrait 
notamment d’examiner la Réserve aérienne et d’envisager de former 
en son sein des unités qui pourraient se charger de tâches autres que 
la fourniture de renforts à l’ARC.

Pour ce faire, il nous faut examiner les unités de la Réserve 
afin de voir comment nous pouvons les structurer en fonction du 
bassin démographique de recrues éventuelles dans la région où elles 
sont installées, de manière qu’elles demeurent viables. Il faudra 
peut-être pour cela suspendre les quotas de recrutement pendant 
quelques années pour cerner ce qu’il est possible de faire dans une 
région donnée. Cela nécessitera une autre analyse du bien-fondé 
des processus de recrutement de la Réserve, car afin de favoriser la 
croissance de celle-ci, il faut que le nombre des recrues dépasse celui 
des départs et des transferts de catégorie de service. 

Il faut constituer des groupements permanents d’unités de la 
Réserve constamment sous-dotées qui pourraient être réunies en 
une seule unité apte à fournir une capacité d’intervention digne de 
mention. Cela ne nécessiterait pas la fermeture ni le déplacement 
d’unités, mais simplement l’admission qu’une région donnée ne peut 
produire qu’une sous-unité ou une sous-sous-unité et rien de plus 
considérable. Ces plus petites entités, d’une façon qui respecterait 
leur riche histoire, pourraient ensuite être combinées entre elles pour 
créer une unité sous la direction d’un commandant. 

Cependant, on pourrait aussi faire en sorte que des postes 
supérieurs de la Réserve soient réservés aux collectivités qui n’ont 
qu’une sous-unité ou une sous-sous-unité, de façon à entretenir la 
continuité historique de l’action de dirigeants supérieurs des FAC à 
ces endroits. Faisant fond sur cette idée, on pourrait garder à l’effectif 
des réservistes de grade supérieur expérimentés et compétents qui 
seraient actuellement libérés à cause d’un manque de postes dans 
la Réserve au niveau de leur grade, et les charger de préserver les 
liens entre les FAC et les collectivités et aussi d’agir comme officier 
de liaison militaire aux fins de la sécurité publique et de la sûreté. Il 
faudrait gérer judicieusement cette capacité pour s’assurer qu’elle 
ne devienne pas une sinécure. 

Les unités de la Réserve, en particulier celles de l’Armée, 
pourraient en outre être groupées sous la direction d’un quartier 
général de formation de la Réserve et dotées de ressources suffisantes 
pour qu’ensemble, elles puissent être déployées afin d’exécuter des 
opérations dans leur propre région au Canada. D’aucuns pourraient 
affirmer que l’Armée fournit déjà cette capacité, mais tel n’est pas 
le cas. Les GBC n’ont ni l’équipement ni le personnel voulus pour 
fournir un quartier général de formation déployable, et les GBT sont 
eux aussi mal équipés. En outre, ces derniers sont constitués et struc-
turés selon les besoins, à même le personnel disponible et volontaire. 
La Première réserve doit être organisée, et offrir des conditions de 
service viables, pour répondre aux besoins nationaux au sein des 
cadres régionaux fournis par ses trois armées. Une vision et une 
orientation stratégiques s’imposent pour satisfaire à cette exigence.

Tout cela favoriserait une plus grande souplesse d’emploi  
au Canada et à l’étranger. Dans le contexte de n’importe quelle  

intervention de l’Équipe de la Défense visant à répondre à des besoins 
au titre de la sécurité nationale, l’alignement immédiat de personnes 
ou même de groupements de réservistes serait facilité par la consti-
tution de banques de compétences et la spécialisation des unités. Le 
temps qu’il faudrait normalement pour préparer les réservistes en 
vue de leur emploi serait compensé par les compétences civiles déjà 
acquises ou par l’expertise militaire dans des domaines clés. En peu 
de temps, les unités de la Réserve qui auraient déjà été organisées, 
dotées et entraînées en tant qu’unités, et collectivement avec des 
unités équivalentes de la Force régulière, pourraient constituer des 
groupements de bonne taille. 

Malgré cela, une plus grande agilité s’impose lorsqu’il s’agit de 
produire des forces de réserve, afin de se prémunir contre les menaces 
asymétriques au lieu de tout simplement y réagir. Ce concept se 
prête à un réexamen des idées relatives à l’utilisation de la Réserve 
et il réaffirme la notion selon laquelle il faut des conditions de ser-
vice beaucoup plus souples tant pour la Force régulière que pour la 
Réserve, afin de les enrichir toutes les deux. Parallèlement à cela, il 
faut recourir à la Réserve supplémentaire pour fournir en renfort une 
partie de l’expérience dont ont besoin la Première réserve et la Force 
régulière. À l’heure actuelle, la Réserve supplémentaire est tristement 
sous-utilisée, et il n’existe aucun processus pour mettre facilement 
en activité ses membres ou les recruter dans la Première réserve.

Certes, de nombreux intervenants reconnaissent que les forces 
de réserve doivent pouvoir fournir des renforts aux fins des opérations 
internationales et répondre aux besoins nationaux, mais cette réalité 
doit être clairement exposée par les FAC dans le cadre d’une straté-
gie plus large sur la sécurité. Ces obligations doivent être concrètes, 
produire des résultats précis et reposer sur des niveaux de référence 
mesurables aux chapitres de l’instruction et de l’emploi. La Réserve 
navale constitue les équipages des NDC, mais il faut définir claire-
ment la nécessité de recourir à la Réserve de l’Armée pour constituer 
les GBT et les groupes-compagnies d’intervention dans l’Arctique, 
de même que les normes de préparation opérationnelle connexes. 
En outre, il importe de réexaminer la Réserve aérienne pour voir 
s’il serait possible de lui attribuer clairement, en tant qu’entité, des 
tâches qui conviendraient à ses membres ou à des unités de réserve 
formées, au-delà du renforcement de l’ARC sur une base quotidienne 
ou périodique. La nécessité de renforcer les Rangers canadiens au 
moyen de divers programmes a constamment été mise de l’avant, 
surtout au cours de la dernière décennie, mais elle exige une définition 
et des objectifs clairs. La vision que le CEMD a formulée dans son 
Guide de planification (2007) relativement à la constitution d’une 
Force de réserve intégrée et efficace ne s’est jamais concrétisée, et 
aucune ressource ne lui a été affectée23. Par conséquent, faute d’une 
orientation stratégique unifiée, les armées ont formulé des concepts 
d’emploi de la Réserve qui ont varié au fil du temps. Ce manque de 
cohérence et de centralisation a créé une situation dans laquelle il est 
difficile, sinon impossible, d’analyser et d’améliorer les opérations 
de la Réserve et d’affecter les ressources en conséquence.

Tout cela engendrera les structures nécessaires aux forces de 
réserve. Il n’est pas nécessaire que ces entités soient uniformes, mais 
elles peuvent être asymétriques comme les menaces et organisées 
au niveau régional pour fournir des capacités. Elles doivent être 
constituées d’une manière qui leur permettra de profiter, aux fins du 
recrutement, des paramètres démographiques des régions où elles 
sont installées, afin de produire des effectifs et de les maintenir. 
En outre, des spécialistes seront enrôlés dans les unités et dans 
les quartiers généraux de formation; ils seront tous capables de  
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s’intégrer aux opérations nationales et internationales. Ces transitions 
institutionnelles, opérées en fonction des exigences de la sécurité, 
seront rendues possibles par des processus de gestion centralisés et 
communs de la Force régulière et de la Force de réserve, notamment 
dans les domaines du recrutement, de l’éducation, de l’instruction 
et des conditions de service, ainsi que par un financement protégé.

Conclusion

Les contributions des réservistes dans le cadre des opéra-
tions et les liens établis dans les collectivités dans lesquelles 
cette force évolue sont essentiels pour le Canada. Les FAC 
doivent continuer de recruter, former, soutenir et maintenir 
une Première réserve prête à l’action, compétente, motivée 
et pertinente en tant que ressource à la fois stratégique et 
opérationnelle pour le Canada et les FAC, et ce, pour de 
nombreuses années à venir. La Réserve fournira notam-
ment un soutien continu aux opérations de déploiement, et 
elle continuera de faire preuve de leadership et de profes-
sionnalisme en apportant des contributions importantes à 
la capacité et aux interventions des FAC lorsqu’elle est 
sollicitée pour des opérations et des exercices au pays et 
dans le monde24.

Ministère de la Défense nationale et Forces armées cana-
diennes, Rapport sur les plans et les priorités 2015-2016, 2015

Cette déclaration ambitieuse décrit clairement les effets  
souhaités que les FAC doivent produire pour faire échec aux menaces 
asymétriques et classiques qui pèsent sur la sécurité au XXIe siècle. 
Les activités que cela suppose nécessitent des équipes de personnes 
qui se connaissent bien et qui sont conscientes de leurs capacités; 
ce contexte porte à croire qu’il faut établir des systèmes intégrés de 
perfectionnement professionnel et recourir largement à des affectations 
interorganisationnelles pour que les diverses entités se familiarisent 
davantage avec le fonctionnement les unes des autres et avec celui 
d’autres parties. En outre, le gouvernement canadien doit accroître 
son bassin de capacités déployables, en plus d’établir des structures 
pangouvernementales qui seront dotées des compétences et des 
qualités intersectorielles nécessaires et pourront être mobilisées 
rapidement, puis partir promptement pour aller s’occuper de toute 
une gamme de situations au pays et à l’étranger. La Réserve des 
FAC peut contribuer considérablement à cet effort en fournissant un 
personnel à temps partiel qualifié pratiquant une culture empreinte 
d’abnégation.

Les idées mises en lumière dans le présent article ont été for-
mulées sous diverses formes et sur différentes tribunes au cours des 
dernières décennies, et on les a mises en œuvre à divers degrés. Leur 
principe sous-jacent se résume comme suit : il faut faire un usage 
optimal des compétences que les Canadiennes et les Canadiens 
peuvent offrir par l’intermédiaire des forces de réserve pour aider 
à créer des équipes intragouvernementales intégrées aptes à relever 
tous les défis en matière de sécurité, depuis ceux qui concernent la 
sécurité publique jusqu’à ceux qui sont liés aux impératifs de la guerre. 
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Des plongeurs de la Réserve de la région du Centre en provenance de partout en Ontario effectuent des plongées d’entraînement à Collingwood, en 
Ontario, le 14 juin 2015.
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Pour cela, il faut continuer d’améliorer les processus administratifs 
et financiers, les processus de recrutement et les autres processus 
complémentaires, maintenir des normes d’entraînement qui établi-
ront un niveau d’interopérabilité entre la Force régulière et la Force 
de réserve, intégrer des spécialistes civils aux réserves en vertu de 
régimes particuliers, structurer les unités et les formations existantes 
tout en préservant leur histoire pour en faire des entités régionales 
viables capables de se déployer au Canada, établir des liens généralisés 

avec les collectivités, doter les 
unités de la Réserve de capa-
cités habilitantes particulières, 
exploiter les capacités latentes 
de la Réserve supplémentaire, 
et confier des objectifs concrets 
et mesurables aux réserves et 
aux Rangers canadiens dans le 
cadre d’un concept de sécurité 
stratégique géré par une entité 
centrale. Ce plan stratégique 
orientera l’organisation et les 
capacités que la Réserve des 
FAC devra fournir, compte tenu 
du fait que la mise sur pied de 
forces par la Réserve doit avoir 
des effets tant immédiats qu’à 
long terme. En dernière analyse, 
c’est l’unique façon de créer 
les forces de réserve dont le 
Canada a vraiment besoin dans 
les environnements de sécu-
rité compliqués et complexes  
caractérisant notre siècle.

Les auteurs tiennent à 
remercier le major-général Paul Bury, O.M.M., C.D., Chef – Réserves et 

cadets, et deux de ses prédécesseurs, soit les majors-généraux (retraités) 
Herb Petras, C.M.M., C.D., et Dennis Tabbernor, C.M.M., M.S.M., 
C.D., ainsi que le commodore David Craig, C.D., Ph. D., ancien 
commandant de la Réserve navale, le colonel George Petrolekas, 
M.S.M., C.D., conseiller spécial auprès du commandant de 
l’Armée canadienne et membre associé de l’Institut canadien des  
affaires mondiales, en plus du colonel Robert Foster, M.S.M., C.D., 
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Les membres du groupe-compagnie d’intervention dans l’Arctique, composé de réservistes du 32e Groupe-brigade 
du Canada, traversent la tête de plage lors de l’opération Nanook 2009.

Des forces d’opposition simulées se mettent en place avant d’attaquer une position défensive occupée par des membres de la Réserve de l’Armée 
canadienne provenant de la 4e Division du Canada, au cours de l’exercice Stalwart Guardian, le 26 août 2015, à Petawawa, en Ontario.
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Directeur – Réserve de l’Armée de terre, et le major Mathias Joost, 
C.D., membre de la Direction – Histoire et patrimoine, qui ont examiné 
le présent article et offert leurs suggestions. Les auteurs adressent 
aussi leurs remerciements à Christine Tabbernor et à Lindsay Coombs 
qui ont révisé le texte. Enfin, ils s’en voudraient de ne pas souligner 
la précieuse collaboration de Véronique Storey.
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La Chine contemporaine, théâtre de  
« guerres nouvelles »?

par Kunal Mukherjee
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Introduction

L
’après-guerre froide a vu naître un tout nouveau type 
de conflit, que des universitaires bien connus tels 
que Mary Kaldor ont appelé « guerres nouvelles1 » 
pour les distinguer des guerres du passé, qui corres-
pondaient à la définition classique de la guerre. La 

thèse de Kaldor, bien qu’elle ait visé à l’origine l’Europe de l’Est à 
une époque antérieure, explique bien des choses et continuera sans 
nul doute de faire école. Les universitaires ont souvent employé 
la théorie des « guerres nouvelles » dans le contexte de l’Europe 
de l’Est, du Moyen-Orient et de l’Afrique subsaharienne. Nous 
allons toutefois tenter, dans le présent article, d’aller au-delà de 
ces études de cas conventionnelles et d’appliquer la théorie de la 
guerre nouvelle à des conflits qui ont fait rage dans différentes 
parties de la Chine contemporaine, afin de voir dans quelle 
mesure cette théorie cadre avec le contexte chinois et peut nous 
aider à comprendre ces conflits. Nous allons donc présenter deux  
nouvelles études de cas : celle du Xinjiang et celle du Tibet. 

Au sens strict, les conflits que l’on appelle « nouveaux » ou 
« d’après-guerre froide » ne sont pas réellement des conflits d’après-
guerre froide ou d’après-années 1990, car il y a toujours des facteurs 
à court terme et à long terme qui expliquent l’éclosion d’un conflit, 
et certains des facteurs à long terme peuvent remonter dans les faits 
à la période d’avant la guerre froide, voire à une époque encore 
plus lointaine. Cela étant dit, les études de cas que nous proposons 
ici renvoient à des conflits que nous appellerons « nouveaux » ou 
« d’après-guerre froide » dans le sens où la violence qu’ils ont 
engendrée a atteint un niveau inégalé après les années 1990, même 
si leurs causes à long terme remontent à une autre époque. Au Tibet, 
par exemple, un énorme soulèvement s’est produit en 2008. En ce qui 
concerne le Xinjiang, Michael Clarke, Ph. D., expert de la Chine et 
professeur agrégé de science politique et de relations internationales au 
National Security College de l’Australian National University College 
of Asia and the Pacific, affirme que la chute de l’Union soviétique, 
en 1991, a ravivé l’intérêt de la Chine pour la région du Xinjiang2. 
Qui plus est, ces conflits ont acquis depuis lors les caractéristiques 
de ce que Kaldor qualifie de guerres nouvelles. Dans les paragraphes 
qui suivent, nous nous intéresserons non pas à l’examen des attributs 
particuliers des deux conflits choisis, mais plutôt à la mesure dans 
laquelle la thèse de Kaldor s’applique au contexte asiatique. Nous 
mettrons l’accent sur les régions frontalières contestées de la Chine, 
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soit le Xinjiang et le Tibet. Notre choix porte sur la Chine parce 
qu’il s’agit, avec l’Inde, d’une des superpuissances économiques 
montantes du continent asiatique. Quand les pays que l’on avait sur-
nommés les tigres asiatiques ont atteint un niveau d’industrialisation 
tenant presque du miracle, l’attention des observateurs s’est tournée 
vers l’Asie continentale, et plus particulièrement vers la Chine. Les 
économies sont de plus en plus interreliées, et l’évolution des pays 
émergents d’Asie ne manquera pas de toucher nos vies en Occident, 
d’une façon ou d’une autre. En effet, la mondialisation est telle que 
les problèmes vécus par l’Asie intérieure ou des régions en apparence 
isolées du continent asiatique sont susceptibles d’avoir de profondes 
répercussions sur la vie des Occidentaux. 

Kaldor et les « guerres nouvelles »

La théorie des guerres nouvelles de Kaldor est sans contredit 
une thèse puissante qui s’applique de façon très généralisée 

et explique la plupart des conflits contemporains, dont certains se 
déroulent en Asie intérieure. Dans les premiers chapitres de l’ou-
vrage intitulé Old and New Wars, Kaldor s’intéresse à certaines 
caractéristiques de ce qu’elle appelle les guerres nouvelles. Pour 
elle, ce terme renvoie à des conflits amorcés dans les années 1990 
et à une nouvelle forme de violence à motivation politique qu’il 
faut distinguer des « anciennes guerres ». Dans les guerres nou-
velles, explique-t-elle, il est difficile de séparer le « mondial  » 
du « national », le « politique » du « non-politique », les actes 
d’agression, ou attaques externes, des actes de répression, ou 
attaques internes. Il importe de comprendre ces guerres et de les 
analyser dans le contexte global de la mondialisation, car comme 
le dit Kaldor, les nouvelles guerres sont les conflits de l’ère de 

la mondialisation3. Nous remarquons qu’elles comprennent des  
éléments de politique identitaire et une participation de la diaspora,  
c’est-à-dire des ressortissants dispersés. La présence des forces  
militaires et paramilitaires est également importante dans ces 
guerres. De plus, ce nouveau genre de conflit jouit d’un finan-
cement différent de celui des conflits du passé. Par exemple, 
la diaspora peut fournir les fonds nécessaires aux combattants, 
tandis qu’auparavant, les guerres étaient surtout financées par les 
recettes de l’État. Les conflits nouveaux ont des acteurs à la fois 
mondiaux et locaux. Par « mondial », on entend les missions de 
paix de l’ONU, les interventions humanitaires ou libérales, de 
même que l’action d’ONG internationales et d’agences spécia-
lisées de l’ONU. Le terme «  local  », en revanche, désigne les 
acteurs indigènes, tels que les chefs de guerre, les politiciens 
locaux, les mouvements islamistes, et ainsi de suite. Il s’agit là 
de quelques-uns des attributs de ce que Kaldor appelle les guerres 
nouvelles, et elle y rajoute le large fossé économique qui sépare 
le mondial du local. Par ailleurs, les violations des droits de la 
personne sont courantes dans les zones où les guerres nouvelles 
ont lieu. Les guerres nouvelles brouillent les frontières entre la 
guerre, le crime organisé et les violations à grande échelle des 
droits de la personne. Bien qu’elles soient localisées, elles mettent 
en jeu une myriade de rapports transnationaux. Elles surviennent 
dans le contexte de l’érosion de l’autonomie étatique, c’est-à-dire 
de la désintégration de l’État. Les guerres nouvelles se déclarent 
dans des situations où les recettes des États s’amenuisent en 
raison du déclin de l’économie et de l’appareil d’État, ainsi que 
dans le contexte du crime, de la corruption et de l’inefficacité qui 
caractérisent les États défaillants et en déroute. 

Tian Chi (lac du paradis), dans le Xinjiang, en Chine
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Examinons maintenant dans quelle mesure cette thèse cadre 
avec le contexte chinois. La théorie de la guerre nouvelle compte de 
multiples facettes et, d’entrée de jeu, il semble que certaines décrivent 
bien le cas de la Chine. 

La Région autonome ouïgoure du Xinjiang 

Plus vaste région de la Chine, le Xinjiang est situé à l’extrême 
nord-ouest du pays. Il partage une très longue frontière avec 

les républiques islamiques d’Asie centrale et comprend 18 pour 
100 du territoire de la Chine moderne4. Sur le plan ethnique, sa 
population est composée de Ouïgours, surtout musulmans, qui 
s’identifient plutôt au Turkestan oriental, ou à l’Ouïgouristan, et 
considèrent que leur territoire n’appartient pas à la Chine5. La 
communauté ouïgoure du Xinjiang, qui est toujours fort attachée 
à l’islam, a eu du mal à accepter le caractère athée de la Chine. 
D’ailleurs, l’éducation officielle, jusqu’à la reconquête par la 
dynastie Qing dans les années 1870, était généralement islamique6. 
Enze Han, Ph. D., spécialiste de la Chine et maître de conférences 
en politique et en études internationales à l’Université de Londres, 
explique ainsi les griefs des Ouïgours  : «  Sur le plan culturel, 
les doléances des Ouïgours tiennent principalement à deux fac-
teurs. Le premier est la mainmise du gouvernement chinois sur 
la pratique de l’islam au Xinjiang, et le second est l’érosion de 
l’éducation en langue ouïgoure dans les écoles de cette région7. » 
[TCO] À l’origine, les élèves ouïgours commençaient à étudier 
le mandarin au premier cycle du secondaire, mais en 1984, on a 
commencé à enseigner cette langue à partir de la troisième année 
du primaire; aujourd’hui, les enfants l’apprennent dès la première 

année8. Les doléances des Ouïgours ne concernent cependant pas 
exclusivement le domaine culturel. Han explique qu’elles sont 
aussi de nature politique et économique : « On cite couramment 
les tactiques répressives de l’État chinois pour expliquer les griefs 
de longue date des Ouïgours. Les politiques chinoises en matière 
de dissension politique ont toujours été dures, surtout quand il 
est question de séparatisme d’origine ethnique. Par exemple, à 
la fin du mois d’avril 1996, le gouvernement chinois a lancé sa 
première campagne Yanda (frapper fort)9. » Côté économique, on 
estime que le Xinjiang recèle 35,7 milliards de tonnes de pétrole 
et 22 trillions de mètres cubes de gaz naturel. La stratégie actuelle 
de la Chine consiste à expédier aux provinces de l’Est le pétrole 
et le gaz extraits au Xinjiang10. Le Xinjiang est aussi riche en 
coton et en autres ressources11.

Les Ouïgours ont tôt fait d’affirmer leur caractère distinct par 
rapport à la majorité han de la Chine, et cette politique de la différence 
a toujours dérangé les fonctionnaires de Beijing. Le sentiment d’iden-
tité ethnique des Ouïgours se développe depuis 1978, probablement 
en réaction aux relations tendues avec les Hans (l’ethnie majoritaire 
de la Chine) et les conflits au Xinjiang12. Nimrod Baranovitch, 
Ph. D., du département d’études asiatiques de l’Université d’Haïfa, 
affirme qu’« [u]n grand nombre d’écrits expliquent que, bien que 
l’État joue un rôle dominant dans la définition et la représentation 
des identités ethniques en Chine, l’ethnicité est en fait un processus 
négocié, et les minorités sont des agents actifs dans la négociation 
de leur identité ethnique13. » La classe politique chinoise a tenté de 
miner l’identité des Ouïgours par la « hanification » du Xinjiang, qui 
a pris la forme d’un afflux de travailleurs chinois d’ethnie han dans 

Des membres du groupe ethnique islamiste ouïgour du Xinjiang en Chine manifestent devant la Maison-Blanche à l’arrivée d’une délégation chinoise venue 
rencontrer le président américain Barack Obama, dans le cadre du Dialogue stratégique et économique entre les États-Unis et la Chine, le 28 juillet 2009.
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la région. Les dirigeants ont fait valoir que les minorités ethniques 
ne pourraient pas se développer sans l’assistance des membres de 
l’ethnie han, soi-disant plus évolués. Ainsi, la volonté des Hans a 
pris le pas sur l’autodétermination. Même si la Chine prétend que 
la migration des Hans répond à un impératif d’essor économique 
et vise à hausser le niveau de vie des populations ouïgoures, il est 
manifeste que les avantages économiques vont aux Hans et qu’ils sont 
concentrés entre leurs mains, plutôt que d’atteindre les collectivités 
ouïgoures locales14. Cet état de fait a aggravé la situation et exacerbé 
l’affirmation de l’identité musulmane et du caractère distinct des 
Ouïgours. Par exemple, des affiches de Mahmoud Qashqari et de 
Youssouf Hajib, deux personnages historiques que les Ouïgours consi-
dèrent comme des héros de leur culture, ont été largement diffusées 
dans le Xinjiang, ce qui contredit visiblement l’histoire officielle des 
autorités chinoises qui insistent sur le fait que le Xinjiang fait partie 
intégrante de la Chine depuis l’Antiquité. Ces affiches associent les 
Ouïgours à un tout autre monde, à une histoire et à une civilisation 
bien différentes15. Le peuple ouïgour a été pour l’essentiel exclu du 
processus décisionnel touchant le développement du Xinjiang, et 
pourtant les autorités s’attendent à ce qu’il leur soit reconnaissant 
d’avoir « développé » leur région. Experte bien connue de la Chine, 
la professeure d’université Jackie Sheehan est d’avis que l’attitude 
colonialiste16 de la Chine centrale par rapport aux minorités ethniques 
de la périphérie a poussé les Ouïgours à affirmer plus que jamais leur 
identité distincte, ce qui a donné des forces au Mouvement islamique 
du Turkestan oriental (MITO) et, par le fait même, a retiré leur 
légitimité aux revendications de la Chine relatives au Xinjiang. Les 
Chinois ont toujours vu d’un œil fort méfiant les différences cultu-
relles, et surtout les différences d’ordre religieux, car ils perçoivent 

celles-ci comme des menaces susceptibles de miner les valeurs de 
l’État, sa définition du nationalisme et son idéologie « patriotique ». 
La politique identitaire est donc très prononcée au Xinjiang, ce qui 
correspond à l’un des aspects de la thèse des guerres nouvelles. Le 
développement économique asymétrique et la négligence des enjeux 
identitaires semblent être le lot des habitants de la région chinoise 
du Xinjiang17.

Dans ses écrits théoriques, Kaldor traite de la forte présence 
des forces militaires et paramilitaires dans les conflits du nouveau 
genre. Cet aspect de la théorie des guerres nouvelles cadre bien 
avec le contexte du Xinjiang, car l’État chinois s’est déjà servi à 
certaines occasions de forces militaires et paramilitaires pour mater 
des soulèvements ouïgours. À titre d’exemple, la milice populaire 
a déjà été déployée pour arrêter des insurgés et d’autres éléments 
subversifs qui menaçaient la solidité de l’État chinois et l’idéologie 
patriotique nationale. Dans les faits, le Turkestan oriental est sous le 
joug de l’armée de la Chine communiste depuis 194918. La violence 
est sporadique au Xinjiang, ce qui exige une présence policière 
imposante et permanente19, d’après Elizabeth Van Wie Davis, Ph. D, 
une experte de cette région.

La thèse de Kaldor dit que les « nouveaux » conflits doivent être 
étudiés dans le contexte global de la mondialisation, car les frontières 
entre les pays sont de plus en plus floues. Bien que les conflits d’au-
jourd’hui semblent parfois être d’ordre régional, ils peuvent mettre en 
jeu d’étroits rapports transnationaux et faire une grande place à des 
acteurs externes. Le nationalisme ouïgour a été inspiré par certains 
pays d’Asie centrale. Le MITO, plus particulièrement, aurait pour 

Im
a

g
e

 I
D

 D
J

6
9

B
Y

 ©
 P

e
te

 M
a

c
la

in
e

/A
la

m
y

 S
to

c
k

 P
h

o
to

 

Anjem Choudary donne un discours durant une manifestation de musulmans et d’islamistes dans le quartier chinois de Londres, le 22 novembre 2013. 
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modèle l’islam politique de la région Af-Pak et, dans une certaine 
mesure, l’Iran. Des militants ouïgours ont été vus en Af-Pak. À l’ère 
de la mondialisation, les activistes et les insurgés se servent également 
de la technologie. En effet, les campagnes internationales faisant la 
promotion des droits des Ouïgours et de l’éventuelle indépendance 
de la région sont devenues de plus en plus visibles et de mieux en 
mieux organisées, surtout sur Internet20. Par ailleurs, la mondialisation 
influe de diverses façons sur le développement de l’islam en Chine. 
Le pays est désormais l’un des berceaux de la renaissance islamique, 
phénomène ayant pris une ampleur mondiale au cours des dernières 
décennies. Un certain courant de l’islam international est devenu un 
facteur du renforcement de l’identité ouïgoure, de la même façon 
qu’il s’est trouvé associé à des mouvements ethno-nationalistes dans 
d’autres régions du monde. Stephen J. Blank, Ph. D., agrégé supérieur 
au Strategic Studies Institute de l’U.S. Army War College, est d’avis 
que « la violence accrue découle clairement de la mondialisation de 
la violence, notamment du terrorisme qui sévit dans une large part du 
monde musulman, et d’une multiplication générale des liens qu’entre-
tient le Xinjiang avec des acteurs étrangers de toutes sortes21. » Il faut 
ajouter à cela que certains aspects de la thèse des guerres nouvelles 
sont inextricablement liés. Par exemple, dans le cas du Xinjiang, la 
mondialisation, un des facteurs nommés par Kaldor, est indissociable 
de l’identité et de la politique identitaire, dont la thèse de Kaldor traite 
aussi. La technologie a largement contribué à sensibiliser le monde 
à la problématique du Xinjiang. Par conséquent, des musulmans 
d’autres parties du monde qui ont à cœur l’identité musulmane col-
lective choisissent de se joindre à leurs frères musulmans ouïgours 
pour combattre l’oppression de la Chine, ou enfin ce qu’ils perçoivent 
comme de l’oppression. La mondialisation a également aggravé les 

inégalités dont souffre la population ouïgoure et beaucoup accru la 
polarisation en Chine. Les Hans ont bénéficié de la mondialisation, 
par opposition aux Ouïgours. L’interconnectivité croissante crée 
souvent de nouvelles animosités et de nouveaux conflits qui risquent 
d’alimenter une politique réactionnaire et une profonde xénophobie, 
comme nous le voyons au Xinjiang. La région est riche en ressources 
naturelles que la Chine centrale aimerait exploiter pour atteindre le 
statut de superpuissance mondiale.

Kaldor explique que ce type de conflit surgit dans le contexte de 
l’érosion de l’autorité des États. C’est bel et bien le cas au Xinjiang, 
puisque le MITO est essentiellement un mouvement sécessionniste. 

Kaldor a raison d’avancer que, dans les guerres nouvelles, il 
est de plus en plus difficile de distinguer les éléments externes et 
internes. Cette réalité est manifeste dans le conflit au Xinjiang. Du 
point de vue des Ouïgours, la présence de Chinois de l’ethnie han est 
un facteur externe, car les Ouïgours ne se considèrent pas chinois, 
mais bien membres de leur propre nation. Cependant, du point de 
vue d’un observateur extérieur, la distinction n’est pas si facile à 
faire, car la Chine juge que le Xinjiang fait partie intégrante de son 
territoire et a tout fait pour « siniser » ou « hanifier » la région afin 
qu’elle lui ressemble réellement. 

Kaldor est aussi dans le vrai lorsqu’elle écrit sur la participation 
de la diaspora aux guerres nouvelles. Beijing a reproché à la dias-
pora ouïgoure d’engendrer la violence en Chine, principalement au 
Xinjiang. À ce propos, il convient de mentionner Rebiya Kadeer 
et ses démarches pour libérer le Xinjiang. En effet, cette leader de 
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Des soldats chinois patrouillent les rues d’un quartier d’Ouïgour après un incident entre les Ouïgours et les forces de sécurité chinoises dans les rues 
d’Ürümqi, dans le Xinjiang, le 13 juillet 2009.
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la communauté ouïgoure en 
exil aux États-Unis soutient 
vigoureusement le mouve-
ment pour la libération du  
Turkestan oriental22. 

Enfin, le Xinjiang est 
aussi le théâtre de violations 
des droits de la personne23, ce 
qui cadre parfaitement avec la 
thèse des guerres nouvelles. 

Le cas du Tibet

La situation du Tibet 
est assez semblable 

à celle du Xinjiang. Pour 
commencer, on y est en 
présence d’un mouvement 
principalement sécession-
niste, donc d’un contexte où 
l’autorité de l’État chinois 
est en déclin. Cela rejoint la 
thèse des guerres nouvelles, 
puisque Kaldor soutient que 
ces guerres se déclarent dans 
des régions où l’autorité de  
l’État s’affaiblit. 
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Palais du Potala à Lhasa, au Tibet.

Des centaines de Tibétains en exil marchent à Taipei, à Taïwan, le 9 mars 2008, pour célébrer le 49e anniversaire 
du soulèvement tibétain contre l’invasion de la Chine et demander l’indépendance du Tibet.
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Comme le Xinjiang, le Tibet est une région où les valeurs 
religieuses sont profondément enracinées. L’éducation monastique 
y était la norme avant 1951, et elle continue d’y exercer une forte 
influence24. Toutefois, si le Xinjiang est surtout musulman, le Tibet, 
lui, est surtout peuplé de bouddhistes. La situation complexe du Tibet 
est en partie attribuable au fait que les Chinois ne voient pas d’un 
bon œil les différences culturelles prononcées, surtout lorsqu’elles 
sont d’ordre religieux. Effectivement, la Chine juge que les valeurs 
culturelles distinctes des siennes entament les valeurs communes de 
l’État, le nationalisme et la ferveur patriotique. En Chine, les groupes 
religieux sont fortement associés aux sociétés secrètes; dans l’his-
toire du pays, ils ont souvent été les auteurs d’activités clandestines 
destinées à renverser le gouvernement25. 

Qui pose la question de l’identité nationale tibétaine doit aussi 
se demander à quel point les Tibétains forment ou formaient une 
nation distincte. Ces derniers sont d’avis qu’ils ont toujours formé 
une nation distincte, ce que nie la Chine. Pour elle, le Tibet est une 
partie intégrante de la Chine sur laquelle elle exerce sa souverai-
neté depuis 700 ans26. La Commission des nationalités avait pour 
mandat d’établir des politiques favorisant l’harmonisation de cette 
région avec la culture commune de la Chine proprement dite. « La 
trajectoire des politiques chinoises sur les nationalités s’est traduite 
par de la discrimination à l’endroit des minorités, l’appauvrissement 
des institutions autonomes des minorités dans les années 1950, des 
attaques contre les cultures et l’autonomie des groupes minoritaires 
au cours de la Révolution culturelle des années 1960 et, finalement, 
un programme de modernisation passant par la centralisation et 

l’assimilation des pouvoirs en matière d’éducation et de systèmes 
de propagande depuis les années 198027. » [TCO] Le gouvernement 
du dalaï-lama a été aboli et remplacé par un nouveau gouvernement 
officiel formé par le comité préparatoire de la Région autonome du 
Tibet. Après 1959, la Chine a lancé une campagne exhaustive destinée 
à intégrer le Tibet sur les plans économique, politique et militaire. 
La politique de migration de membres de l’ethnie han, qui a suivi 
ces mesures, a commencé à miner l’identité bouddhiste tibétaine28. 
Abanti Bhattacharya, Ph. D., professeure agrégée au département 
d’études sur l’Asie orientale de l’Université de Delhi, a dit à ce sujet 
que « [l’]État chinois, qui souhaite noyer les identités minoritaires 
dans l’identité han dominante au service de la cause de la cohésion 
et de la sécurité nationales, a efficacement écarté la possibilité d’une 
affirmation de l’identité et de l’autonomie politique des Tibétains29. » 
[TCO] Dans l’intérêt de la stabilité et de la prospérité de la Chine, il 
est crucial que les citoyens de toutes les nationalités s’identifient à la 
Chine30. Une série de campagnes dites patriotiques ont été élaborées 
pour encourager les Tibétains, et notamment le clergé, à soutenir 
l’intégration avec la Chine31. Ces dernières années, les Tibétains 
craignent de devenir une minorité dans leurs propres terres, à cause 
de la migration des Hans et des mariages interethniques promus par 
l’État. Autrement dit, la population tibétaine redoute fortement de 
perdre l’identité culturelle qui lui est propre. Au Tibet comme au 
Xinjiang, ce sont les Hans qui tiennent les rênes de l’économie et de 
l’administration. Les Tibétains ne peuvent pas leur faire concurrence, 
car les Hans possèdent généralement de meilleures compétences 
professionnelles. Les habitants du Tibet, comme les Ouïgours  
du Xinjiang, ont été exclus du processus de décision touchant le 

Des soldats chinois patrouillent le Barkhor devant le temple de Jokhang au centre de Lhasa, au Tibet.

Im
a

g
e

 I
D

 B
P

6
6

1
Y

 ©
 C

h
ri

s
to

p
h

e
r 

T
o

z
e

r/
A

la
m

y
 S

to
c

k
 P

h
o

to



36	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 16, No 3, été 2016

développement de la région. Le développement revêt un sens différent 
pour des personnes différentes, et l’idée que s’en font les Tibétains ne 
correspond pas à celle de l’État chinois. Qui plus est, le développement 
est inégal selon les localités32. Malgré des protestations, la migration, 
voire l’invasion, des Hans n’a pas cessé, et elle a fini par créer dans 
la région une nouvelle et imposante base politique pro-chinoise qui 
a sécurisé les intérêts chinois au Tibet33. Ainsi, le noyau du problème 
réside dans l’identité et la politique identitaire, qui sont comprises 
dans la thèse des guerres nouvelles de Kaldor. Kendrick Kuo, doc-
torant en relations internationales à l’Université George Washington, 
explique ainsi la situation : « dans des déclarations publiques, la 
Chine amalgame les terroristes du Turkestan oriental et les partisans 
de l’indépendance du Tibet et de Taïwan. Les fidèles d’une religion 
sont perçus comme un bloc monolithique, de sorte que chaque fois 
que des gens se servent d’un groupe religieux pour faire avancer une 
cause politique, tous les fidèles de cette religion sont traités comme 
des complices34. » [TCO]

Revenons à la thèse des guerres nouvelles de Kaldor. Nous 
constatons que la diaspora tibétaine travaille activement à sensibiliser 
le monde entier aux enjeux du Tibet. À titre d’exemple, des Tibétains 
exilés en Inde ont mené une campagne véhémente pour la séparation 
du Tibet et sont parvenus à exploiter pour promouvoir leurs intérêts 
la dépendance de la Chine à l’endroit de puissances étrangères. Les 
États-Unis se sont montrés réceptifs à la propagande des Tibétains 
en exil, qui a été mêlée à une intense croisade pour la défense des 
droits de la personne en Chine35.

La région est aussi le théâtre de violations des droits de la per-
sonne et d’actes de brutalité policière. En effet, la présence marquée 
des forces militaires et paramilitaires au Tibet a ouvert la porte à 
toutes sortes d’atrocités et de violations des droits de la personne. 
L’Armée de libération populaire a pris possession du Tibet en 195036. 
Les ministères de la Sécurité publique se sont donné la tâche globale 
de faire appliquer les règles régissant les activités religieuses et ont 
participé activement aux campagnes de suppression37. Cela a coûté 
la vie à de nombreux Tibétains. De surcroît, la Chine a instauré des 
politiques nationales entraînant une érosion systématique de la langue 
et des ressources du Tibet38. Nous voyons là deux caractéristiques 
de la thèse des guerres nouvelles : la présence de forces militaires 
et paramilitaires, et la violation des droits de la personne. Ces deux 
attributs sont interreliés, car la forte militarisation du Tibet est ce qui 
a ouvert la porte à une foule d’actes de brutalité policière. En mars 
2008, des Tibétains ont orchestré leur plus important soulèvement 
contre l’autorité chinoise depuis les années 1950. Le gouvernement 
tibétain en exil et des groupes de défense des droits de la personne 
affirment qu’au terme des mesures de répression qui ont suivi, 
220 Tibétains ont été tués, 5 600 arrêtés ou emprisonnés, 1 294  blessés 
et 290 condamnés. Plus d’un millier de personnes seraient disparues39.

Conclusion

À la lumière de ce qui précède, nous pouvons dire que la 
thèse des guerres nouvelles de Kaldor explique toujours 

bien des choses. Elle continue de faire école et, bien qu’elle 
trouve ses racines dans le contexte de l’Europe de l’Est, son cadre 
théorique a permis de comprendre des conflits faisant rage au 
Moyen-Orient et en Afrique subsaharienne, aussi bien qu’en Chine  

contemporaine. Premièrement, l’idée de Kaldor selon laquelle ces 
guerres se produisent là où l’autorité de l’État est affaiblie et là 
où règnent la corruption et la criminalité s’applique au contexte 
chinois. Le fait même que les deux conflits dont il a été question 
plus haut soient essentiellement des mouvements sécessionnistes 
montre clairement que l’autorité de l’État chinois est assujettie 
à une menace croissante en périphérie, dans ses régions fronta-
lières. Parmi les autres caractéristiques de la thèse des guerres 
nouvelles que l’on retrouve en Chine, mentionnons l’importance 
de la politique identitaire, les répercussions de la mondialisation, 
la présence marquée des forces militaires et paramilitaires, et les 
violations des droits de la personne. De plus, il arrive que deux 
aspects de la thèse des guerres nouvelles soient interreliés. Par 
exemple, dans les deux cas étudiés ici, mais surtout dans celui 
du Tibet, l’important contingent de forces armées a ouvert la 
porte à une foule d’actes de brutalité policière et de violation 
des droits de la personne. Bien entendu, la thèse ne s’applique 
pas uniformément aux deux cas étudiés, car ils présentent cha-
cun des particularités. Elle semble mieux cadrer avec le cas du 
Xinjiang qu’avec celui du Tibet. Autrement dit, les deux études 
de cas présentées plus haut nous révèlent davantage de caractéris-
tiques ou d’aspects de la thèse des nouvelles guerres au Xinjiang  
qu’au Tibet.

Si l’on veut trouver une solution aux conflits décrits ici, il faut 
se pencher à la fois sur les facteurs à court terme et les facteurs à 
long terme qui sont à leur origine. Les mesures de prévention des 
conflits sont classées en deux catégories : la prévention légère et la 
prévention profonde40. Les praticiens de la « prévention légère » n’ont 
pas nécessairement besoin de s’intéresser aux causes sous-jacentes 
des conflits; ils ont plutôt pour objectif d’empêcher les conflits latents 
ou limites de se transformer en graves conflits armés41. Les interven-
tions diplomatiques et les démarches de médiation privées sont des 
exemples de prévention légère. La prévention profonde, en revanche, 
s’attaque aux causes fondamentales des conflits, ce qui peut exiger de 
se mêler de questions de développement, de démocratie et de relations 
communautaires. Étant donné que les conflits décrits dans le présent 
article sévissent depuis des décennies et se poursuivent sous diverses 
formes, il est important de donner une place de choix à la prévention 
profonde. En optant pour l’approche de prévention légère, nous ne 
ferions que prolonger les conflits. Puisque les conflits en question 
sont nés de réalités tant économiques et politiques que sociales, des 
politiques judicieuses dans ces domaines pourraient aussi apporter 
des solutions. Dans les deux cas examinés ici, la situation n’est pas 
sans espoir. L’avenir passe certainement par la saine gouvernance, le 
développement efficace, la réduction du recours aux armes, la démi-
litarisation, le respect des droits de la personne et la réduction des 
inégalités économiques entre les groupes ethniques des deux régions. 
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Le 14 mars 2015, des manifestants participent à un rallye européen à Paris pour commémorer l’échec du soulèvement tibétain de 1959 et demander un Tibet libre. 
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Édifier la grande collectivité : une évaluation de la 
proposition de Josiah Royce sur l’assurance contre  
la guerre, à la lumière de l’idéal de sécurité collective 
représenté par la Société des Nations et l’ONU

par Marc Anderson

Marc Anderson détient un doctorat en philosophie de l’Université 
de Louvain en Belgique. Ses principaux domaines de recherche sont 
la conception d’un système de logique pragmatique et l’application 
de ce dernier aux conflits, à la défense et à la création des valeurs.

Introduction

L
e philosophe américain Josiah Royce a formulé son 
concept d’assurance internationale contre la guerre 
à la veille de la Grande Guerre. 	

Je veux ici le réexaminer en adoptant deux points 
de vue connexes. Tout d’abord, je le comparerai aux 

hypothèses fondamentales ayant donné lieu à des projets effectivement 

réalisés, soit la Société des Nations (SDN) et l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), deux modèles bien connus de ce à quoi ont abouti au 
cours de l’histoire de vastes entreprises humaines destinées à créer des 
systèmes de défense collectifs.

En second lieu, je réévaluerai le projet de Royce à la lumière 
de ces entreprises, en adoptant le point de vue de la métaphysique 
pratique de la forme d’assurance par rapport à la création de collec-
tivités cohérentes.

Je ferai valoir que la défense collective conçue comme la garantie 
d’une action offensive contre un agresseur membre de la collectivité 
échoue et doit échouer. En outre, je soutiendrai que cet échec repose 
sur l’incohérence logique et métaphysique du jeu d’hypothèses fondant 
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Josiah Royce (vers 1910).
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la défense collective et que les membres d’une telle collectivité qui 
prétendent y participer et dont le caractère global – représenté ici par 
le Canada sous le leadership de W.L. Mackenzie King – traduit une 
gamme plus cohérente d’hypothèses reçues tendront à se détourner 
de la garantie de sécurité, à la faire échouer et à accélérer ainsi l’ef-
fondrement de la collectivité souhaitée. Enfin, j’expliquerai que la 
proposition de Royce sur l’assurance contre la guerre adhère à une 
métaphysique cohérente non pas de la défense collective, mais de la 
défense communale, qui pourrait avoir une application contemporaine.

L’esprit des idées de Royce

La guerre, a affirmé Royce, tandis que le monde sombrait dans 
l’enfer de la Première Guerre mondiale, ne peut pas être 

comprise seulement comme une simple relique de la barbarie1.

Pour trouver la véritable origine d’un conflit, il faut plutôt  
examiner la nature de la relation entre un homme et son voisin. Dans 
une telle relation, il existe, dans la position que chacun adopte face à 
l’autre à n’importe quel moment donné, une attitude de diversité ou 
de similitude. Nous pourrions dire que ces deux pôles sont la haine 
et l’amour éprouvés pour le voisin, respectivement. Je peux haïr mon 
voisin et refuser de faire ce qu’il veut, ou je peux l’aimer et accepter 
sa volonté, c’est-à-dire adapter mes actions aux siennes.

À ce stade, il s’agit d’une relation dyadique entre deux personnes 
ou deux pays. Quand elle se produit, et si rien d’autre n’intervient, 
les deux entités n’ont plus que deux options : se ressembler mutuel-
lement ou être différentes l’une de l’autre. Selon Royce, il s’agit là 
de deux impasses. 

Alors, quand l’unité est le pays, affirme Royce, la persistance de 
la guerre s’explique par le fait que les pays ont toujours eu tendance 
à former des paires dyadiques2.

La relation dyadique est une relation dans laquelle l’expérience 
d’une partie tend à être soit si distincte de celle de l’autre que celle-ci 
en fait abstraction, soit si semblable qu’elle s’y substitue. 

D’un autre côté, Royce prétend que, chaque fois que nous  
pouvons transcender la relation dyadique entre deux unités et y 
introduire un agent qui servira d’interprète entre les deux et qui 
suscitera chez eux une volonté unifiée en tant que membres d’une 
collectivité, les en rendra conscients et l’exécutera, une collectivité 
d’interprétation existera3. Chaque fois que nous formons une telle 
collectivité, nous stabilisons la société humaine.

L’assurance, obtenue par l’intermédiaire d’un agent d’assurance, 
repose sur ce principe. Cependant, comme Royce le souligne, la 
caractéristique particulière de l’acte d’assurance ne réside pas dans 
la création de liens sociaux – bien qu’il en établisse – mais dans le 
fait que, par l’intermédiaire de l’agent, il permet à une personne de 
nouer des liens avec d’autres personnes ou groupes qui existeront 
au-delà, et peut-être bien au-delà, de son contexte temporel actuel.

Dans cette activité de l’agent d’assurance, un homme n’achète 
en général pas une police d’assurance uniquement pour la créature 
éphémère qu’il est aujourd’hui. Il le fait pour ses « bénéficiaires ». 
Ceux-ci peuvent comprendre des personnes ou des sociétés dont 
l’existence même lui est peu connue. Cependant, ses liens avec eux 
peuvent fort bien le lier à tout l’ordre social4.

Nous verrons toute l’importance de cet aspect de l’assurance 
relativement aux difficultés inhérentes aux hypothèses habituelles 
concernant la promotion de la paix.

Entre-temps, Royce offre une idée simple pour régler le problème 
des conflits entre pays : « appliquer aux relations internationales, gra-
duellement et progressivement, le principe de l’assurance5. » [TCO]

Ses recommandations sur l’établissement d’une collectivité 
d’assurance comprennent ce qui suit : veiller à ce qu’elle soit gérée 
par un conseil d’administration suffisamment nombreux composé 
d’experts financiers expérimentés et intègres; veiller à ce qu’elle 
soit installée dans un pays neutre et que la collectivité mondiale y 
investisse; voir à ce que tous les pays y aient accès; faire en sorte que 
le conseil d’administration, dont l’unique rôle judiciaire consisterait 
à décider quelle partie peut obtenir un remboursement si elle n’a pas 
déclenché la guerre, assume un rôle financier et fiduciaire.

La collectivité d’assurance internationale mènerait une enquête 
statistique sur les causes des pertes attribuables au conflit. Elle 
tendrait à chercher à réduire ces pertes en s’attaquant à leurs causes 
et serait apte à le faire, dans la mesure où elle n’outrepasse pas les 
limites initiales imposées à ses fonctions et décrites plus haut. Elle 
aurait aussi tendance à définir de nouvelles orientations par la voie 
de l’exemple et des conseils.

D’aucuns pourraient se poser la question suivante : qu’est-ce 
qui, dans cette proposition d’assurance, dissuaderait un pays  
déterminé en ce sens de déclarer la guerre? 

Im
a

g
e

 I
D

 B
M

P
B

M
E

 ©
 A

rc
h

iv
e

 P
ic

s
 /

A
la

m
y

 S
to

c
k

 P
h

o
to

H.G. Wells, qui voyait dans la Société des Nations une occasion de mettre 
sur pied un éventuel gouvernement mondial.
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Royce y répond comme suit : si nous réussissons à intégrer cet 
État-nation dans la collectivité d’assurance, nous lui donnerons ainsi 
un but nouveau et intéressant qui diminuera son appétit pour la guerre.

Cependant, nous ne pouvons pas empêcher un agresseur  
déterminé de déclencher une guerre. Bref, nous ne pouvons rien 
garantir. Or, il y a à cela des raisons que le projet de Royce contourne, 
même si le langage de la garantie a pris de l’importance – alors 
même que Royce rédigeait sa théorie –, ce qui ne présageait rien de 
bon pour une paix concrète.

Leçons retenues : de la Société des Nations à l’ONU

La Grande Guerre a été l’aboutissement d’une série  
d’interactions qui avaient fait passer la société d’un niveau 

national à un niveau international. En 1914, les pays de tout le 
globe étaient reliés entre eux par le commerce et le colonialisme.

Si, antérieurement, on avait pu décrire la société – comme Royce 
l’a fait6 – comme étant un groupe massif d’individus humains ayant 
tous des actions, des objectifs et des intentions variés et contradictoires 
que, dans le contexte d’une dyade, un autre être humain pourrait 
voir comme étant une grande puissance qu’il peut façonner, s’il est 
habile, en fonction de ses propres fins, cette même notion est dès lors 
devenue applicable à une échelle beaucoup plus grande.

La relation habituelle entre l’être humain et la société s’est 
désormais manifestée à un niveau beaucoup plus complexe, soit 
celui d’un État-nation individuel face à une société d’États-nations.

Et les relations dyadiques entre l’individu et la société, s’il s’agit 
de types d’expériences métaphysiquement fondamentaux, allaient être 
tout simplement transférées à ce niveau d’expérience plus complexe.

Toutefois, la prolifération des relations dyadiques signifiait que 
la guerre serait inévitable à un certain moment, de la même façon 
qu’un individu dépourvu de loyauté envers la collectivité tendrait, 
selon Royce, à être incompatible avec sa société. 

La décennie qui a précédé la Grande Guerre s’est caractérisée 
par une succession de crises, en particulier en 1905, 1911 et de nou-
veau en 1913. Chacune aurait pu engendrer un conflit qui, chaque 
fois, a été évité de justesse et de plus en plus difficilement, malgré 
la compétence de diplomates chevronnés7.

La difficulté résidait dans le fait que, comme les relations  
dyadiques se multipliaient désormais à un niveau de complexité 
dépassant celui des relations entre l’individu et la société locale, 
aucune tentative de médiation menée par un individu ordinaire ne 
pouvait réussir. Il allait falloir un individu d’une complexité beaucoup 
plus grande pour présider à la médiation, c’est-à-dire la collectivité 
internationale d’assurance proposée par Royce.

Inévitablement le conflit a commencé et s’est aggravé sous 
l’effet d’entraînement des relations dyadiques.

Jonathan Glover, un des grands philosophes du monde en 
matière d’éthique et de morale, emploie l’expression « tomber dans 
le panneau » pour décrire cette situation qu’il attribue en partie à un 
nationalisme aggravé par le darwinisme social, qui a fait en sorte que 
la « nation » était pratiquement assimilée à une personne8.

L’État-nation évoluait vers l’individualité, vers une variante plus 
complexe de l’être humain individuel.

Pourtant, les relations qui ont provoqué le conflit opéraient 
de concert avec un autre type de relations, lesquelles, bien que non 
dyadiques, étaient elles aussi incohérentes.

Royce a utilisé l’expression esprit de guerre pour décrire ce type 
de relation. Il a défini l’esprit de guerre comme étant une loyauté 
unifiant des individus et les incitant à combattre pour la cause de leur 
pays, ce qui cimente ensemble les intentions de l’individu et celles de 
sa société, créant une collectivité transcendant la relation dyadique9. 

Cet esprit de guerre – je dirai aussi que c’était un effort tendant 
vers une collectivité localisée – s’est ajouté à l’effet d’entraînement 
résultant du chaos des relations dyadiques et a causé « l’amalga-
mation » d’États-nations qui ont formé l’équivalent de « nations 
de nations » : les Puissances alliées de la Grande Guerre et leur 
adversaire, les Empires centraux.

Or, la proposition de Royce n’était pas sans fondement. Le  
professeur et historien d’Oxford Peter J. Yearwood explique habile-
ment le chaos des motifs sociaux qui ont donné lieu à la formation de 
la SDN. Certains souhaitaient la paix, mais pas trop tôt, c’est-à-dire 
pas avant que les punitions qui s’imposaient n’aient été administrées10. 
D’autres voulaient que la collectivité internationale entérine les 
retombées commerciales en leur faveur engendrées par la guerre11. 
D’autres encore voulaient inciter l’Amérique à opter pour l’impé-
rialisme, et certains voulaient sincèrement la paix.

En définitive, ils n’ont obtenu rien de plus que ce à quoi l’on 
pouvait s’attendre, si les hypothèses qui définissaient leur cadre de 
travail étaient celles que nous avons évoquées plus haut, à savoir : une 
nouvelle classe d’unités sociales complexes – les États-nations – fonc-
tionnant par l’intermédiaire d’une multitude de relations dyadiques 
et donnant ensemble lieu à des collectivités localisées très complexes 
fondées sur l’esprit de guerre dirigé contre un ennemi commun.

Cela étant, l’institution ainsi obtenue ne pouvait pas, comme 
nous allons le faire valoir, être plus qu’une entité : 1) dont l’efficacité 
et les intérêts étaient locaux; 2) susceptible d’axer ses efforts sur 
divers types négatifs de mesures d’interdiction; 3) dépendant, pour 
sa cohésion, du recours à la force dirigé contre un ennemi explicite.

Les motifs, les conditions et les hypothèses ont donc commencé à 
s’agglomérer sous le thème de la garantie de sécurité, en vertu duquel 
l’objectif primordial d’une éventuelle Société des Nations résiderait 
dans l’engagement à recourir ensemble à la force des armes pour 
vaincre un pays tentant de déclencher la guerre. L’idéal était donc 
une paix acquise par la menace du recours à la force. L’histoire de 
la SDN, depuis ses débuts jusqu’à sa dissolution, a donc été celle du 
déclin progressif de cet idéal de sécurité garantie.

Le 10 janvier 1920, le pacte de la SDN est entré en vigueur. Le 
premier échec s’est produit peu après, relativement à la poursuite 
de l’objectif principal.

En avril 1920, une guerre ouverte a éclaté entre la Pologne et la 
Russie. Le conseil de la SDN a essayé d’envoyer une force internatio-
nale à la frontière séparant les deux belligérants, mais l’intervention 
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a échoué et, en fin de compte, rien n’a été fait. Cela a donné le ton 
aux démarches ultérieures.

L’engagement du Canada dans la SDN illustre l’attitude  
ambivalente qui a de plus en plus dominé au sein de cette organisa-
tion, et il sert de toile de fond pour faire voir le contraste entre, d’une 
part, les échecs quant à la réalisation de l’objectif fondamental de 
la SDN – qui ont eu lieu dans les années 1920 et 1930 – et, d’autre 
part, les implications des propositions de Royce.

Le Canada a été membre de la SDN durant les 27 années de son 
existence. Pendant vingt de ces années, son engagement a porté la 
marque du leadership du premier ministre Mackenzie King.

Aucun autre premier ministre de l’histoire du Commonwealth 
n’a occupé le poste plus longtemps que King. C’était un intellectuel 
et un idéaliste pratique. Il a fréquenté Harvard de 1897 à 1900, où 
il a obtenu un doctorat. Il y a aussi connu Royce, dont il disait qu’il 
était extrêmement divertissant12.

La perspective de King en fait le personnage idéal pour illustrer 
le contraste entre les échecs de la garantie de sécurité de la SDN, 
d’une part, et ce qu’impliquaient les propositions de Royce, d’autre 

part. Plus précisément, c’était un interprète et, comme l’affirme 
Adam Chapnick, Ph. D., du département des études sur la défense 
du Collège des Forces canadiennes : « lorsqu’il s’agissait de rétablir 
la paix, William Lyon Mackenzie King était naturellement doué13. » 
[TCO] 

La formule de rétablissement de la paix appliquée par King avait 
un caractère unique. Ne se fiant pas aux structures internationales, 
il axait toujours ses réflexions et son action sur le niveau auquel 
l’individu humain était lié à la nation.

« Pour [King], le règlement des différends s’opérait toujours 
mieux par l’intermédiaire des personnes, plutôt que des structures, 
et par celui de la conciliation [...] Le maintien de l’harmonie natio-
nale le préoccupait beaucoup plus que l’intervention de son pays à 
l’étranger14. » [TCO]

King excellait lorsqu’il s’agissait de préserver l’harmonie  
nationale, mais pour ce qui était de l’objectif international de la SDN 
qui consistait à prévenir les conflits, sa performance était tiède et 
même nuisible. Le caractère même de King en tant qu’interprète 
naturel des conflits empêchait toute progression réelle qui aurait 

Tiré de la guerre soviéto-polonaise. Défenses polonaises, dans ce cas-ci une position de mitrailleuse, près de Mitosna, dans le village de Janki (août 1920).
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pu amener le Canada à soutenir activement l’idéal fondamental 
d’une structure internationale qui garantissait la paix par la force.

Le pilier central du pacte de la SDN en était l’article 10, dans 
lequel les parties s’engageaient à protéger les membres contre toute 
agression extérieure.

Entre 1920 et 1923, les délégués du Canada ont essayé  
d’affaiblir et même de supprimer l’article 10 en faisant valoir qu’il 
n’était pas équitable d’imposer le même degré de responsabilité à 
tous les membres, étant donné que les risques d’invasion différaient 
beaucoup d’un pays à l’autre. Les efforts du Canada n’ont pas abouti 
à la modification de l’article 10, mais ils ont semé le doute au sujet 
de l’efficacité de la garantie de la sécurité.

Pendant les longues décen-
nies qu’ont été les années 1920 
et 1930, King a affiché une 
ambivalence indéfectible au 
sujet de la participation des 
forces armées du Canada à la 
prévention des conflits. Son 
idéalisme pratique le poussait à 
louer la SDN en tant que struc-
ture offrant une possibilité de  
coopération internationale, 
mais il n’est jamais allé jusqu’à 
soutenir un recours à la force 
collective pour maintenir la paix. 

Il ne pouvait en être  
autrement, King était trop occupé 
à maintenir le Canada au niveau 
où il était un interprète natu-
rel. En effet, il est allé jusqu’à 
ordonner à ses délégués de ne 
rien dire, si possible, et s’il fal-
lait parler, de s’en tenir au strict 
minimum. Un diplomate cana-
dien, Hume Wrong, disait que 
le représentant canadien parfait 
n’existerait pas vraiment : des 
cartes de visite, un bureau et des 
bagages suffiraient15.

Après divers petits échecs 
subis en essayant de mettre en 
œuvre le régime de sécurité 
collective, la SDN s’est heurtée 
à une crise : le Japon a envahi 
la Mandchourie en septembre 
1931, et la SDN lui a ordonné 
de s’en retirer. 

King, temporairement 
de retour dans l’opposition en 
chambre, a écrit dans son jour-
nal : « Je doute que la Société 
puisse résister au Japon16. » Il 
avait raison. Cinq mois plus tard, 
le Japon s’était rendu maître de 

la Mandchourie et avait mis le cap sur l’isolation politique et le 
retrait de la SDN.

Aux antipodes, les querelles entre la Chine et le Japon  
n’intéressaient guère les puissances européennes, et encore moins 
le Canada.

Parlant en des termes ambigus de la justification de l’invasion, 
le délégué canadien auprès de la SDN a provoqué une vive réplique 
au Canada, à l’Empire Club de Toronto. Son titre, Does Canada Take 
the League of Nations Seriously? (Le Canada prend-il la Société des 
Nations au sérieux?) en résumait bien le contenu17.
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Des membres de l’infanterie japonaise montent à bord d’un train à Manchuria.
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Réponse : Oui, le Canada prenait effectivement la SDN au 
sérieux, mais pas assez pour imposer la paix par la force au moyen 
d’une contribution militaire. Cela n’était tout simplement pas dans 
l’intérêt du Canada.

Cette fois encore, la réaction de la SDN au conflit s’est terminée 
en queue de poisson.

Le prochain incident d’envergure, la crise d’Abyssinie, a, à toutes 
fins pratiques, mis un terme définitif au rêve de la SDN d’instaurer 
une sécurité collective garantie.

Le 22 novembre 1934, un différend a éclaté entre la milice 
abyssinienne et les soldats somaliens de l’Italie, ce qui a entraîné la 
mort d’environ 150 soldats. L’Abyssinie a sollicité l’arbitrage de la 
SDN, dont la réponse a été tiède. 

Mussolini s’est donc mis à mobiliser le long des frontières de 
l’Abyssinie, qui réclamait sans cesse de la SDN son arbitrage et des 
observateurs neutres. À l’insu de la SDN, toutefois, la France avait 
conclu un « marché de coulisse » avec les Italiens. Mussolini était 
déterminé à conquérir l’Abyssinie.

L’intervention militaire était exclue. Des mesures d’interdiction 
moins strictes pourraient-elles donner des résultats?

Vers le milieu de l’été 1935, un embargo sur les armes a été 
décrété à la fois contre l’Abyssinie et l’Italie, bien que cette mesure 
ait clairement favorisé l’Italie. En octobre, les combats ont éclaté 
et ont rapidement procuré des gains aux Italiens, tandis qu’avec 
ses mécanismes internes, la SDN cherchait lentement à définir  
les sanctions à imposer à l’Italie. 

Au Canada, King et son parti avaient repris le pouvoir et,  
agissant discrètement, avaient comme par hasard oublié de « montrer 
les dents ».

Un jeune diplomate canadien appelé Lester Pearson était à 
Genève au moment décisif où la SDN envisageait d’imposer  
des sanctions. 

Au début, la SDN a envisagé d’imposer un embargo sur les  
produits destinés à l’Italie, mais aucun d’eux n’entrait dans la catégorie 
des ressources militaires clés. Le délégué canadien, Walter Riddell, 
craignant que ces mesures soient insuffisantes, a proposé d’ajouter 
à la liste l’acier, le fer et le pétrole, afin de « donner du mordant 
aux sanctions18 ». Cette proposition canadienne a été acceptée  
à l’unanimité. 

Cependant, Riddell s’était grandement fourvoyé relativement 
aux intentions de son gouvernement.
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Benito Mussolini (première rangée, à gauche) en compagnie d’Adolf Hitler (première rangée, au centre).
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À Rome, la réaction a été immédiate et violente : « Un embargo 
sur le pétrole équivaut à une déclaration de guerre. » C’était une réac-
tion susceptible d’impressionner M. King [...] [U]ne vive controverse 
s’est ensuivie [parmi la population canadienne], le gouvernement 
s’est alarmé [...] et il a condamné l’initiative de son représentant 
à Genève relativement au renforcement des sanctions [...] [Cela] a 
grandement contribué à détruire tout espoir qui subsistait encore de 
voir des sanctions vigoureuses, appliquées collectivement et effica-
cement, obliger l’Italie à mettre un terme à son agression militaire 
en Éthiopie19. [TCO]

Riddell a été renvoyé. Pearson l’a remplacé sans grand  
enthousiasme. Plus tard, il a admis ce qui suit : « il est bientôt devenu 
clair que tout ce que j’avais à faire, c’était d’agir avec prudence, de ne 
prendre aucune initiative, de ne voir ni d’entendre rien de mal nulle 
part et, par-dessus tout, de ne rien dire de mal [...] [P]endant cette 
semaine de décembre où j’étais à Genève, le comité n’en est jamais 
venu à parler des sanctions. Il était trop occupé [...] à supprimer des 
sanctions pour en imposer20. »

Ainsi, même les types de mesures d’interdiction plus faibles ont 
été assujettis aux vicissitudes de l’intérêt « personnel ».

Tandis que la SDN glissait rapidement dans l’insignifiance, 
King a déployé toute son éloquence pour faire valoir son point de 
vue sur la sécurité collective : 

The Power of Non-Violence par Richard Gregg [...] Cet 
ouvrage a corroboré ce que j’avais dit plus tôt, à savoir 
qu’une institution formée pour promouvoir la paix commet 
une erreur fondamentale quand elle mise ultimement sur la 
force et la violence pour réussir – elle fait de la guerre une 
sanction de la paix : c’est une contradiction. La situation 
actuelle montre la folie de tout cela. Il existe deux idéologies 
sur les conflits aujourd’hui :

(1)	 l’idéologie de ceux qui ne veulent aucune guerre en Europe 
et accepteraient, pour préserver la paix, de sacrifier une 
institution [la SDN] qui est fondamentalement inapte à 
préserver la paix de la [façon] particulière déjà mentionnée 
– ce serait, autrement dit, sacrifier l’instrument de paix qui 
s’avère être un instrument de guerre;

(2)	 l’idéologie de ceux qui courraient le risque de faire la guerre 
pour sauver l’instrument de paix, que la guerre détruirait21.
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Le très honorable W.L. Mackenzie King et M. W.A. Riddell, Ph.D., participent à une conférence de la Société des Nations, septembre 1936.
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On avait évité la guerre temporairement, mais elle grondait à 

l’horizon. Maintenant que l’on avait cessé de croire en l’efficacité 
de la SDN, la bonne vieille diplomatie directe est revenue à l’avant-
scène, alors que la menace de l’Allemagne hitlérienne grandissait 
d’heure en heure.

Cependant, tout comme l’Italie ne constituait pas une véritable 
ennemie pour les pays capables de faire respecter la sécurité de 
l’Abyssinie en 1935, du moins pas encore, l’Allemagne, vers la fin 
des années 1930, n’était pas encore vraiment une ennemie, jusqu’à 
ce que, soudainement, elle le devienne.

Quand, en septembre 1939, la Grande-Bretagne a déclaré la 
guerre à l’Allemagne, quand la seule collectivité internationale que 
King ait connue a été menacée, il a finalement accepté de recourir 
à la force.

King ne pouvait pas appuyer la SDN au 
sein d’un pacte de sécurité. Pourtant, si la guerre 
éclatait, les liens créés par une histoire commune 
allaient faire en sorte que le Canada prendrait part 
à la défense du Commonwealth britannique. Il 
interviendrait alors seulement en raison de cette 
histoire commune et partagée, et par conséquent, 
en tant que nation individuelle ayant une mission 
claire qu’elle tirait, grâce au Commonwealth, de 
la résolution de l’enjeu qu’était la dangereuse 
relation dyadique avec au moins une partie de 
la société mondiale des nations.

La Société des Nations était désormais 
effectivement défunte, privée qu’elle était de sa 
capacité première.

Tandis que la Seconde Guerre mondiale 
s’intensifiait, les facteurs qui avaient précipité la 
Grande Guerre sont de nouveau entrés en jeu : la 
multitude de relations dyadiques internationales 
entre les pays et l’attrait de l’esprit de guerre dans 
la formation de collectivités localisées de nations.

Une fois de plus, chacun des deux camps 
avait un ennemi dont la présence justifiait la 
formation d’une collectivité localisée se donnant 
pour raison d’être de vaincre cet ennemi. Et 
ainsi – ironiquement, n’eussent été des profondes 
considérations métaphysiques et logiques ali-
mentant ces tendances – un recours commun à la 
force que les pays du monde n’avaient jamais pu 
réaliser efficacement pendant une vingtaine d’an-
nées, en dépit de l’objectif déclaré de la SDN, se 
concrétisait maintenant très vite à grande échelle.

Par conséquent, l’échec de la SDN a facilité 
la naissance de l’ONU, qui s’est déroulée exac-
tement de la même manière que celle de la SDN. 

L’ennemi, autrefois une ombre tout au plus, 
est soudainement devenu manifeste. Vaincre 
l’ennemi manifeste a représenté un objectif à 
atteindre, un objectif qui a rallié la collectivité 
localement cohérente des « nations unifiées 

contre la menace de l’Axe », ou Nations Unies, comme on les a 
bientôt appelées.

Tandis que la guerre évoluait en faveur de ces « Nations Unies », 
d’aucuns se sont mis à imaginer avec une ardeur toujours plus grande 
une coopération après la guerre et, encore une fois, les pays ont été 
entraînés vers une organisation coopérative édifiée à partir du rêve 
illusoire de la sécurité collective.

Des problèmes rappelant sinistrement le passé n’ont pas tardé 
à se manifester. Les grandes puissances se percevaient comme for-
mant un « club exclusif de gentilshommes ». La question qu’elles se 
posaient est devenue la suivante : qui d’autre accepterions-nous dans 
notre club, ne serait-ce qu’à titre de membre subalterne?

Partie de la campagne canadienne de propagande de guerre.
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Avant d’assister à la conférence de Dumbarton Oaks, King a 
exposé sa position :

Si l’on conçoit le nouveau système mondial en fonction de 
la seule puissance [...], la paix survivra un certain temps, 
mais pas longtemps. Si l’on veut que ce système dure et 
grandisse de précédent en précédent, il doit incarner une 
idée et un idéal dynamiques. Il ne suffit pas de se concen-
trer sur la sécurité et sur le besoin de rassembler une force 
écrasante pour faire face aux menaces pesant sur la sécurité. 
La sécurité en cas de guerre est, certes, essentielle, mais la 
véritable sécurité nécessite des mesures et une organisation 
internationales dans bien d’autres domaines22. [TCO]

Pourtant, le thème de la sécurité collective en est venu à dominer 
le programme de la conférence. 

Un an plus tard, en 1945, à la conférence de San Francisco, les 
enjeux étaient devenus plus pressants et plus difficiles. Le monde 
de l’après-guerre se façonnait en fonction des intérêts localisés des 
participants au conflit. Maintenant que l’ennemi commun était acculé 
à la défaite, l’objectif de la collectivité axée sur l’esprit de guerre 
tombait rapidement dans l’oubli.

En fin de compte, le plus grand succès de la délégation  
canadienne, sous la gouverne de King, a été de convaincre les 
grandes puissances que l’ONU devait exercer de véritables fonctions  
économiques et sociales23.

Cependant, relativement à l’imposition forcée de la paix,  
l’histoire se répétait. 

Les grandes puissances refusaient de renoncer au principe du 
veto. Leur unité axée sur l’esprit de guerre avait commencé à se 
désintégrer au profit des intérêts dyadiques localisés; elles voulaient en 
effet se garantir un veto inconditionnel à l’égard d’une action militaire 
collective, car cela leur était nécessaire pour préserver ces intérêts.

Par conséquent, de l’idéal de la garantie de sécurité est née 
inévitablement ce que nous pourrions appeler la garantie de faire 
la guerre.

Les architectes de l’ONU avaient donc légué à l’avenir une  
institution fondamentalement défectueuse à cet égard, et cet avenir 
avait déjà commencé à glisser vers la polarisation dyadique des 
grandes puissances, laquelle s’est plus tard manifestée dans les 
conflits de la guerre froide.

Le très honorable W.L. Mackenzie King donne un exposé dans le cadre de la Conférence des Nations Unies pour l’Organisation internationale,  
le 27 avril 1945.
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Leçons appliquées : les perspectives  
d’édification d’une grande collectivité  
dans le monde contemporain

Nous pouvons résumer comme suit les failles de l’idéal  
poursuivi par la SDN et l’ONU.

En premier lieu, les structures envisagées étaient vulnérables à 
l’efficacité et aux intérêts locaux.	

En deuxième lieu, les efforts de ces structures tendent à revêtir 
un caractère prohibitif ou négatif. De toute évidence, de pareils efforts 
mènent à l’échec. Ils tendent à aller à l’encontre de tous les intérêts, 
locaux et autres, ainsi qu’à rompre certains liens d’interprétation, 
c’est-à-dire des rapports entre collectivités cohérentes tels que les 
liens financiers. En outre, les mesures d’interdiction engendrent 
la peur de représailles prohibitives, ou pire encore, de représailles 
agressives, ce qui accentue l’aspect dyadique.

En troisième lieu, et c’est là un élément primordial, les structures 
en question dépendaient d’un recours dirigé à la force contre un 
ennemi explicite. Le paradoxe était le suivant : aucun État-nation ne 
pouvait être un ennemi avant qu’il ne le devienne effectivement. La 
SDN ne pouvait pas déclarer qu’un de ses membres était un ennemi, 

car l’hypothèse fondamentale adoptée était que les membres qui 
envisageraient de déclarer la guerre seraient persuadés d’abandonner 
leurs plans en ce sens avant de devenir des ennemis. Mais si tel était 
le cas, la SDN allait à jamais être privée d’un but. La préservation de 
la paix était le but, certes, mais par qui la paix était-elle menacée? 
C’était là une question destinée à rester pour toujours sans réponse. 
L’affirmation que les architectes de la garantie de sécurité voulaient 
formuler, c’est-à-dire celle selon laquelle « aucun ennemi n’attaquera 
l’un de nous », était sans issue en tant que but. Logiquement, c’était 
à jamais la tentative de prouver un universel négatif, ce qui, comme 
le soutenait Royce, était une tâche futile24.

On ne peut pas avoir une paix purement statique garantie par la 
force. Il doit plutôt y avoir une raison d’agir, quelque chose à faire 
ensemble, qui est suffisamment intéressant pour nous amener au-delà 
de l’idée d’avoir « quelque chose à faire ensemble dans une fausse 
collectivité de guerre », et aussi très intéressant dans le contexte des 
intérêts locaux.

Les organisations telles que la SDN et l’ONU doivent travailler 
dans le contexte où des unités sociales complexes d’une nouvelle 
catégorie, celle des États-nations, se sont multipliées au cours des 
derniers siècles. Ces unités sociales ont des rapports avec les membres 
de leur propre groupe, principalement jusqu’ici sous la forme de 
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Lester Bowles Pearson préside une séance plénière durant la conférence de fondation de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et  
l’agriculture en 1945.
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relations dyadiques reflétant à un niveau de complexité plus élevé 
la relation qui existe souvent entre l’individu humain et le groupe 
humain en tant que simple société. Cette dynamique tend à déboucher 
sur des collectivités localisées très complexes fondées sur l’esprit de 
guerre dirigé contre un ennemi commun.

Que dit Royce de tout cela?

Royce avait présenté la nature de l’esprit de guerre comme étant 
le fondement de la loyauté, comme nous l’avons dit plus haut. Il n’en 
était cependant pas très friand, car il faisait valoir qu’il existait des 
types de loyauté bien meilleurs. J’ai essayé de montrer pourquoi il 
a agi de la sorte.

La collectivité axée sur l’esprit de guerre est essentiellement 
une fausse collectivité, c’est-à-dire qu’elle est localement cohérente 
par son but, mais incohérente et autodestructrice dès que l’on tente 
de généraliser le principe négatif de ses actions.

Pendant les deux guerres mondiales, la coopération a en grande 
partie reposé sur l’esprit de guerre, l’objectif étant alors de vaincre 
un ennemi manifeste.

Toutefois, privée de son objectif – dès que l’ennemi national, 
c’est-à-dire les Empires centraux, a été vaincu –, la fausse collec-
tivité a commencé à se désintégrer, en même temps qu’une SDN 
incarnant ses hypothèses d’origine. Nous voyons une variante moins 
complexe de cet état de choses dans l’effet qu’il exerce dans les 
conflits contemporains sur des collectivités militaires localisées (les 
armées) autrement fortes, chaque fois que l’identité ou la nature de 
l’ennemi devient de plus en plus vague. Les collectivités ne peuvent 
pas exister sans un but précis; sans ce dernier, elles ne peuvent exister 
que temporairement, et encore sous une forme relativement faible. 

Pourquoi l’ONU ne s’est-elle pas encore effondrée? Parce que la 
polarisation dyadique de la société mondiale des nations a maintenu à 
un bas niveau une collectivité axée sur l’esprit de guerre (p. ex. au cours 
de la guerre froide) et que d’autres collectivités cohérentes au sein des 
Nations Unies (les entités travaillant au développement économique, 
par exemple) l’ont entretenue. Tôt ou tard, cependant, elle s’effondrera 
en tant que garante de la sécurité collective, tout comme la SDN. 

Les solutions à nos trois difficultés tombent maintenant dans 
trois catégories : l’expansion du sentiment d’individualité de chacune 
des unités en question (les États-nations), ce qui élargit la gamme de 
leurs intérêts et en accroît l’efficacité; la promotion de possibilités 
indéfinies d’appliquer des mesures d’expansion positives, c’est-
à-dire la croissance; le choix d’un ou de plusieurs buts primaires 
et secondaires étant tous axés explicitement sur l’expansion – en 
d’autres mots, des buts qui ne peuvent pas logiquement être atteints 
de façon définitive comme le but négatif unique consistant à vaincre 
un ennemi explicite a pu l’être, mais auxquels on peut logiquement 
travailler en tant qu’éléments particuliers positifs, contrairement à 
l’universel négatif qu’est la garantie de sécurité.

La variante particulière de ces solutions que propose Royce réside 
dans la forme de l’assurance même appliquée au niveau de la nation. 

La solution à la première difficulté devait être l’expansion de 
l’individualité de chaque unité, qui doit en élargir la gamme d’intérêts 
et en accroître l’efficacité.

Comme Royce le précise, chacun sert ses propres intérêts25. Le 
défi consistera à promouvoir une action qui sert ces intérêts d’une 
façon cohérente, c’est-à-dire d’une manière axée sur l’expansion. 

L’assurance est habituellement définie platement comme étant 
une mesure prise pour se protéger contre des situations futures 
imprévues. Cependant, c’est là une définition négative et embrouil-
lée. Dans un esprit positif, disons que c’est une démarche qui vise 
à appréhender et à interpréter son expérience actuelle par rapport à 
l’avenir : par exemple, en mettant de l’argent de côté en cas de pépin, 
nous protégeons en fait notre propre avenir.

Mon moi correspond à l’étendue de l’expérience à laquelle je 
peux faire appel dans mon interprétation. L’assurance accroît ce moi 
en reconnaissant mon présent et en l’interprétant par rapport à mon 
avenir : à partir du présent, j’envisage un moment où je m’intéresserai 
à une expérience future et où je pourrai agir efficacement à cet égard.

D’un seul coup donc, je règle la première difficulté relative aux 
intérêts localisés et à l’efficacité, dans cette expansion de l’individua-
lité, de l’intérêt et de l’efficacité. Cette solution permet à l’État-nation, 
en sa qualité d’unité membre, d’acquérir un sentiment élargi de son 
individualité, en vue d’un avenir où il sera dans son intérêt d’agir.

La solution offerte pour éliminer la seconde difficulté consistait 
à susciter des occasions de prendre des mesures d’expansion positives 
débouchant sur la croissance.

L’assurance, favorable à une expansion illimitée, fait cela 
directement. 

Combien de nouveaux membres la collectivité d’assurance  
peut-elle accepter? Elle peut accepter tous ceux qui voudront y adhérer.

Le fonds d’assurance lui-même – le signe de la valeur de la 
collectivité – devient un centre favorisant une expansion positive 
illimitée dont le cycle comporte le recrutement de nouveaux membres 
pour accroître le fonds d’assurance, l’application active du fonds à 
de nouveaux projets d’assurance plus grands, le recrutement d’autres 
membres encore, et ainsi de suite.

Tout cela est à l’opposé même de la possibilité qu’offrent les 
hypothèses sous-jacentes à la garantie de sécurité, en vertu desquelles 
chaque « réussite » – et même chaque « non-réussite », par exemple 
le retrait des forces japonaises et italiennes – a pour effet essentiel 
d’exclure un membre du groupe, de réduire ce dernier et de couper 
ses liens d’interprétation. 

La solution à la troisième difficulté consistait à choisir divers 
buts primaires et secondaires explicites.

Ici, le principe de l’assurance nous révèle des aspects qui  
renvoient aux solutions qu’il propose aux deux premières difficultés, 
ainsi qu’à d’autres éléments indirectement liés.

Tout d’abord, la collectivité d’assurance internationale poursuit 
un objectif positif et ouvert : accroître le nombre de ses membres.

Ensuite, elle veut que perdure l’expérience de ses membres et 
d’elle-même en tant que collectivité (les membres et le groupe assurent 
leur propre vie, si l’on peut dire). Si un conflit éclate, la collectivité a 
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toujours pour objectif précis de reconstruire et d’appuyer ses membres 
pour réparer les dommages subis pendant le conflit. 

Deux autres buts subordonnés se manifestent alors : l’étude 
statistique des causes du conflit, ici encore une expansion de l’indivi-
dualité des membres, mais désormais par rapport à leurs expériences 
antérieures, à leur histoire; puis la découverte de nouveaux moyens 
créatifs particuliers de remédier aux erreurs ayant entraîné le conflit.

Les principes directeurs logistiques de la proposition de Royce 
s’agencent alors tout naturellement comme étant autant de suggestions 
qui appuient la tendance de l’assurance à promouvoir l’individualité 
nationale, la croissance positive et l’atteinte de buts variés.

Ainsi, par exemple, le conseil d’administration doit être  
« suffisamment doté » pour pouvoir grandir parallèlement à une 
collectivité qui croît constamment. Il doit faire le choix positif et 
communicatif de rendre publiques toutes ses délibérations. Par ail-
leurs, ses membres doivent s’entendre à l’origine sur le but poursuivi, 
qui élargit l’individualité de la collectivité d’assurance par rapport 
à son histoire. Le conseil doit investir ses fonds largement dans les 
milieux financiers et solliciter les conseils d’une collectivité judiciaire 
internationale, ce qui encourage la constitution de collectivités encore 
plus grandes.

L’assurance contre la guerre dans  
le contexte contemporain

J’ai évoqué la métaphysique de Royce pour retracer le chemin 
d’agression qui aboutit à de fausses collectivités aux intentions 

éliminatrices. À partir des simples relations dyadiques entre 
l’individu et la société, la complexité grandissante des affaires 
humaines débouche sur des relations dyadiques plus complexes 
entre un État-nation individuel et une société d’États-nations. 
Ces relations engendrent un cycle entre l’acceptation de la col-
lectivité, en tant qu’expression de la similitude, et la rébellion de 
l’individualité, en tant que manifestation de la différence totale, 
ce qui mène à des conflits opposant l’État-nation et une « société 
d’États-nations », tout comme l’individu humain lutte contre la 
société en tant que puissance. 

On donne souvent à entendre que la solution réside dans le 
principe de la collectivité, mais ce dernier s’accompagne d’autres 
hypothèses erronées qui se sont manifestées particulièrement dans 
l’histoire internationale récente, comme nous l’avons montré en 
ce qui concerne la création et la chute de la SDN et de l’entité très 
semblable qui lui a succédé : l’ONU. 

Dans ces institutions, nous voyons que l’hypothèse fondant 
l’objectif éliminateur constitue un irritant pour les collectivités épou-
sant l’esprit de guerre. Les objectifs éliminateurs ne cadrent pas avec 
la structure collective et ils rendent incohérentes les collectivités 
susmentionnées. Pourtant, il arrive que des pays (p. ex. le Canada) 
optant principalement pour d’autres voies se méfient eux aussi des 
hypothèses éliminatrices. 

La solution se présente alors dans les propositions de Royce 
concernant la nature de l’assurance en tant que structure de base 
favorisant la croissance de la collectivité. L’assurance offre à la 
nation la possibilité de donner à son individualité une expansion 
illimitée et des objectifs d’expansion explicites. Cela fait entrevoir 

l’à-propos de créer une collectivité d’assurance internationale pour 
régler les conflits.

L’aspect le plus prometteur d’une telle collectivité réside dans le 
fait qu’elle pourrait être fondée à presque n’importe quelle échelle, par 
exemple par quelques membres s’intéressant volontairement au projet.

Elle pourrait être établie par des pays ayant un faible PIB et un 
petit fonds de démarrage. Un pays tel que le Malawi, par exemple, 
relativement stable récemment, pourrait fort bien adhérer à une col-
lectivité d’assurance avec, disons, le Paraguay, avec lequel il partage 
par ailleurs peu d’intérêts.

Une des pires difficultés risque de provenir de l’industrie  
mondiale de l’armement.

Mais précisément parce que la collectivité d’assurance  
internationale ne prendrait aucune mesure pour interdire la fabrication 
des armes – comme on a parfois essayé de le faire –, l’industrie en 
question, même si elle se croyait menacée, ne s’inquiéterait certai-
nement pas au départ. Une fois amorcée une croissance positive, on 
pourrait s’attaquer indirectement au problème des armes.

Avec leurs primes d’assurance, les membres aideraient 
aussi à régler ce problème, mais pas en infligeant des pénalités  
pour belligérance.

Conclusions

J’ai essayé de montrer que l’esprit de l’approche de Royce 
repose sur la tendance à l’expansion de l’interprétation, 

c’est-à-dire une action positive de croissance, plutôt que sur des 
variations d’un resserrement de l’interprétation que l’on trouve 
dans les mesures prohibitives ou éliminatrices.

Dans cet esprit, opter pour des formes d’évaluation positives 
relativement à la prime constituerait une tactique évidente. Une prime 
d’assurance représente une contribution positive à la collectivité, une 
contribution valable qui peut corriger les erreurs ultérieures de cette 
dernière. Par conséquent, il serait sage de fonder notre évaluation des 
primes d’assurance contre la guerre sur les contributions volontaires 
des membres à la multiplication des liens d’interprétation stabilisateurs 
au sein de la collectivité.

J’emploie l’expression « défense d’interprétation » pour décrire 
ces liens d’interprétation, c’est-à-dire la valeur de la collectivité. 
L’expression, qui ne repose pas sur le sens habituel du mot « défense », 
ne suppose et n’évoque aucune attaque offensive, ni aucun type de 
contrainte. La défense d’interprétation peut se manifester dans des com-
plexités physiques, mais aussi à des niveaux plus élevés de complexité.

Évaluer la contribution défensive qu’un membre de la collectivité 
a apportée ne serait pas facile, mais ce serait beaucoup plus facile 
qu’exécuter la tâche impossible qui consisterait à essayer d’évaluer 
la probabilité qu’un pays membre déclenche la guerre. Le pistage 
télématique volontaire moderne qui récompense les bons conducteurs 
s’apparente à cela, tout comme les primes d’assurance-habitation qui, 
depuis toujours, récompensent quiconque pratique la défense d’in-
terprétation en se munissant de systèmes de sécurité domiciliaires, 
de systèmes de protection contre l’incendie, etc.



50	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 16, No 3, été 2016

Un dernier point : les compagnies d’assurance ont l’avantage de ce 
que l’on appelle la couverture, c’est-à-dire la différence variable entre 
l’argent théoriquement payé si toutes les réclamations étaient présentées 
et l’argent effectivement payé dans des circonstances normales.

La « couverture », dans le cas de notre collectivité d’assurance 
internationale, finirait par être énorme : un fonds considérable auquel 
la collectivité des pays pourrait recourir pour réaliser de grands 
projets internationaux.

Cette couverture serait parfaite pour amorcer et financer d’autres 
projets de la collectivité, comme une assurance contre les épidémies 
mondiales, auxquels Royce fait allusion avec tant de prescience.
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2e Bataillon de construction : historique  
des opérations

par Mathias Joost

Le major Mathias Joost, C.D., est l’officier responsable des 
journaux de guerre et des dossiers opérationnels à la Direction — 
Histoire et patrimoine du ministère de la Défense nationale. Ses 
domaines d’intérêts englobent la Réserve aérienne et les minorités 
visibles dans les forces armées.

Introduction

L
e Mois de l’histoire des Noirs est célébré au Canada 
depuis février 1996, dans le but de mettre en 
lumière la mosaïque culturelle du Canada. Il vise 
à souligner la contribution des Canadiens noirs à 
tous les aspects de la société canadienne – sur le 

plan tant culturel que politique, social et militaire – depuis une 
époque antérieure à la Confédération. En réalité, des personnes 
d’origine africaine étaient présentes au Canada quand notre pays 
s’appelait encore la Nouvelle-France; elles font partie de notre 
mosaïque culturelle depuis.

Dans le domaine militaire, l’une des contributions les mieux 
connues est celle du 2e Bataillon de construction. Cette unité de 
travail de la Première Guerre mondiale, qui a servi au Royaume-Uni 
et en France, a été autorisée en raison des pressions exercées par la 
communauté noire du Canada, qui souhaitait prendre part à la guerre. 
Le 2e Bataillon de construction célèbrera son 100e anniversaire le 
5 juillet 2016; cette unité est reconnue à titre de seule unité de Noirs 

du Canada ayant pris part à la Première Guerre mondiale. Depuis 
1993, la ville de Pictou, en Nouvelle-Écosse, commémore le bataillon 
tous les ans ainsi que le rôle que cette ville a joué dans sa mise sur 
pied et son entraînement. Le Market Wharf de Pictou a été désigné 
lieu historique national en 1993 en reconnaissance de son rôle de 
quartier général du bataillon.

L’un des enjeux de la commémoration du 2e Bataillon de  
construction est le fait qu’il n’existe aucun historique de ses opéra-
tions1. La résurgence de la reconnaissance du bataillon remonte à 
1986, lorsque Calvin Ruck a publié un historique de la création de 
l’unité. D’autres ouvrages ont bientôt suivi dans des publications 
universitaires2. Pendant les 25 années suivantes, différents aspects 
de l’unité ont été examinés dans un mémoire de maîtrise et une thèse  
de baccalauréat3. Ces ouvrages modernes ont en commun l’analyse 
des tentatives d’enrôlement des Canadiens noirs et décrivent cer-
taines des activités et des conditions de travail au sein du bataillon. 
Toutefois, en raison de leur concision et de la nature des sujets traités, 
ces documents sont avares de détails sur le travail de l’unité4. Il serait 
indiqué que la commémoration d’une unité aussi renommée que le 
2e Bataillon de construction ne se limite pas à la création de l’unité; 
elle devrait également souligner ses réalisations.

Le présent article donne un aperçu de l’historique des opérations 
du 2e Bataillon de construction, dans la perspective de faire connaître 
le travail effectué par cette unité, ce qui, espérons-le, incitera d’autres 
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Le camp de la 2e Compagnie de construction à La Joux comptait uniquement des tentes jusqu’en octobre 1917. On note les passerelles de bois, nécessaires 
en raison de l’été pluvieux de 1917. 
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personnes à poursuivre les recherches sur les aspects opérationnels 
de l’unité. Par nécessité, cet article ne peut constituer qu’un synop-
sis, car un historique plus détaillé s’étendrait sur un bien plus grand 
nombre de pages.

Contexte

Le point de départ est forcément les tâches que réalisait le 
bataillon alors qu’il était encore en garnison en Nouvelle-

Écosse, avant son départ pour le Royaume-Uni (R.-U.). Pendant 
que les hommes du 2e  Bataillon de construction sont occu-
pés par le recrutement ou l’entraînement, on leur demande  
d’aller retirer des voies de chemin de fer dans la portion 
ouest du Nouveau-Brunswick. De janvier jusqu’au début de  
mars 1917, une compagnie de 250 hommes retire des rails des voies  
d’évitement de la Compagnie de chemin de fer du Grand Tronc, à 
Edmundston, à Napadogan (au nord de Fredericton) et à Moncton, 
d’où le matériel est expédié en France, pour servir aux troupes 
ferroviaires5. Lorsque la compagnie rentre à Truro, l’unité se 
prépare en vue d’un déploiement au R.-U.

Le 2e  Bataillon de construction arrive à Liverpool le  
7 avril 1917, à bord du S.S. Southland, un navire de la White Star-
Dominion Line qui a transporté les troupes depuis Halifax6. Le 
personnel de l’unité se rend à Seaford, où il restera pendant cinq 
semaines. À son arrivée à Seaford, l’unité est tout d’abord placée en 
quarantaine pour dix jours. C’est la procédure normale à l’époque pour 
les membres des unités nouvellement arrivées; il s’agit de détecter 
les maladies contagieuses et d’empêcher leur propagation7. La qua-
rantaine n’est toutefois pas synonyme d’inactivité. Les membres de 
l’unité sont vite employés dans des détachements de travail chargés de 
creuser des tranchées pour les troupes qui s’entraînent. Ils construisent 
et entretiennent également des routes dans la base8; ce travail est  

rendu nécessaire par l’expansion prochaine de Seaford, qui est une 
importante base canadienne.

Vers le 1er  mai 1917, les membres de l’unité forment  
également un piquet permanent chargé de surveiller les raids aériens. 
La Grande-Bretagne a déjà été la cible d’attaques de zeppelin; le chef 
de police de la région, qui s’attend à une série d’attaques dans un futur 
relativement proche, a commencé les préparatifs nécessaires en mars 
1916.9 La possibilité d’être appelés à combattre si rapidement après 
leur arrivée en Angleterre aurait pu déstabiliser bien des membres 
de la compagnie, particulièrement ceux qui avaient été rejetés par les 
bataillons d’infanterie du Corps expéditionnaire canadien (CEC) et qui 
pouvaient maintenant se retrouver au front. Toutefois, les zeppelins 
ne viennent pas. Comme tant d’autres unités du CEC en Angleterre, 
les membres de la compagnie sont chargés de planter des pommes de 
terre pour ajouter aux approvisionnements réguliers en nourriture10. 
Ainsi, pendant sa période de service au R.-U., le 2e Bataillon de 
construction mènera des activités très semblables à celles qui sont 
confiées aux autres unités de construction ou de travail.

Pendant que tout cela se déroule ouvertement, en coulisse,  
beaucoup d’activités se poursuivent à l’insu des soldats, particu-
lièrement en ce qui concerne l’emploi et les effectifs de l’unité. 
Le War Office britannique n’enverra pas en France un bataillon en 
sous-effectif. La solution consiste donc à utiliser comme modèle une 
compagnie de travail britannique. Le gabarit ainsi établi correspond 
à neuf officiers et  495 militaires du rang11.

Vers le continent 

Le 17  mai, l’unité reconfigurée, qui s’appelle désormais la 
2e Compagnie de construction, quitte Folkestone à destination 

de Boulogne, en France. Elle arrive dans le Jura à 1 h le 20 mai; 
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Les membres de la 2e Compagnie de construction ont aidé à exploiter les scieries des autres entreprises forestières à La Joux. On remarque la dame 
française au centre de la photo. Il semble que les membres de la population civile locale rendaient régulièrement visite au camp. On remarque  
également les chevaux (à l’extrême droite), le principal moyen de transport du CFC dans ce secteur. 
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les troupes ont pris un repas « soutenant » à Abbeville le 18 mai 
et un seul repas le lendemain12. Le Jura est un département  
(district) situé sur les contreforts des Alpes françaises, à l’ouest du 
lac Léman, qui baigne la ville de Lausanne, en Suisse. Du point de 
vue canadien, le Jura fait partie du district no 5 du Corps forestier 
canadien (CFC). Ce district du CFC est relativement nouveau qui 
vient tout juste de commencer à accueillir les premières compa-
gnies à La Joux, une petite collectivité du Jura, quelques semaines 
avant l’arrivée de la 2e Compagnie de construction.

À son arrivée à La Joux, la compagnie est rapidement placée 
en quarantaine pour dix jours en raison d’un cas de rougeole. Les 
hommes de la 2e Compagnie de construction doivent quand même 
travailler. Le 22 mai, 300 d’entre eux sont affectés à différentes 
tâches : abattre des arbres, couper des rondins, les transporter jusqu’à 
la scierie et travailler à la menuiserie. À ces tâches, s’ajoutent bientôt 
celles de préparer les produits de bois finis pour leur expédition et 
de les expédier13. Les produits en question sont entre autres des 
traverses de chemin de fer, des planches et des pieux devant servir 
dans les tranchées.

Le travail des soldats ne se limite pas à l’aide aux opérations 
forestières. L’un des besoins essentiels d’un camp est l’approvi-
sionnement en eau. La 2e Compagnie de construction est chargée de 
s’assurer que le camp, qu’elle partage avec les compagnies forestières, 
a suffisamment d’eau pour la cuisine, la consommation et l’hygiène 
de plus de 1 300 hommes et surtout, pour les scieries. Pour assurer 
que l’eau est acheminée vers le camp, il faut surveiller les postes 
d’alimentation d’eau et leurs pompes afin de détecter tout dommage 
ou toute fuite des conduites. Une série de pompes acheminent l’eau 

au sommet d’une pente de 1 500 pieds14. Lorsqu’en janvier 1918, 
une génératrice est installée et commence à alimenter le camp en 
électricité, ce sont les hommes de la 2e Compagnie de construction 
qui en assurent l’exploitation et l’entretien. Elle fournit un courant 
continu de 125 volts/80 ampères et est alimentée par une petite 
chaudière située dans la salle de bain15.

Le transport est parmi les principaux rôles de la 2e Compagnie 
de construction, qui amène les rondins de la forêt, par les chemins 
forestiers, jusqu’aux scieries, pour ensuite transporter les produits finis 
jusqu’à la gare ferroviaire. Le secteur d’opération de la 2e Compagnie 
n’est pas idéal pour les opérations mécanisées. Au cours de l’été, les 
fortes pluies emportent les chemins forestiers ou les laissent en piètre 
état, et l’hiver, la neige rend les routes très glissantes. Par ailleurs, 
ces chemins forestiers étroits et escarpés ne sont pas carrossables 
avec les véhicules de l’époque. Il faut donc recourir aux chevaux, qui 
sont utilisés en grand nombre dans la région de La Joux. Les routes 
menant à la tête de ligne sont également endommagées par la pluie 
et la neige, ce qui oblige à les entretenir constamment16.

La plupart des chevaux attribués au CFC sont des animaux âgés 
ou faisant partie de la catégorie « B ». Déjà en piètre état, ces chevaux 
sont affaiblis par les blessures de travail, la surcharge de travail et 
des soins négligés qui ont permis la propagation de la gale. À la fin 
de la guerre, la plupart sont en si piteux état qu’ils sont invendables 
comme animaux de ferme ou de transport; on ne peut que les abattre 
et les destiner à la consommation humaine17.

La 2e Compagnie de construction possède probablement de 70 à 
100 chevaux. Les soldats font de leur mieux avec ces pauvres bêtes 

M
in

is
tè

re
 d

e
 l

a
 D

é
fe

n
s

e
 n

a
ti

o
n

a
le

/B
ib

li
o

th
è

q
u

e
 e

t 
A

rc
h

iv
e

s
 C

a
n

a
d

a
/ 

P
A

-0
2

2
6

8
6 

On ignore si la 2e Compagnie de construction de La Joux utilisait l’énergie mécanique ou le cheval-puissance. Cependant, s’il s’agissait du  
cheval-puissance, le transport ferroviaire de l’exploitation forestière aurait été semblable à ceci. 
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et tentent de les garder en bonne santé et de les soigner correctement. 
Les chevaux sont régulièrement examinés par des vétérinaires du 
Canadian Army Veterinary Corps (CAVC). Un sergent du Corps qui 
est affecté à l’unité s’assure que les animaux sont inspectés quotidien-
nement et reçoivent les premiers soins nécessaires. Des neuf districts 
forestiers du CFC en France, seul le district no 5 possède un bassin 
qui permet d’immerger les chevaux dans une solution de sulfure de 
calcium pour lutter contre la gale18. Les soins après le travail sont 
importants pour la santé des chevaux, qui peuvent avoir ramené des 
tiques et d’autres insectes de la forêt. Les militaires affectés au soin 
des chevaux se chargent de cette tâche à la fin de la journée de travail. 
Il s’agit d’une tâche très importante; le soldat qui ne l’exécuterait 
pas correctement pourrait être accusé de négligence dans le soin 
des chevaux ou de mauvais traitements infligés aux animaux. C’est 
le sort qui sera réservé à au moins deux soldats de la 2e Compagnie 
de construction19.

Après avoir transporté les rondins jusqu’à la scierie, la compagnie 
doit maintenant apporter les produits finis jusqu’à la tête de ligne, ce 
qu’elle fait en entretenant les routes et en conduisant les camions qui 
transportent le bois de sciage. Une centaine d’hommes est affectée aux 
travaux routiers; les soldats doivent utiliser un concasseur de roche, une 
foreuse, un rouleau compresseur et des camions. Comme le souligne 
le lieutenant-colonel Sutherland, « les routes sont bien entretenues 
là où la circulation lourde exige les meilleures routes possible20 ». 
[TCO] Pendant plus d’un an, la 2e Compagnie de construction garde 
les routes ouvertes, jusqu’à l’arrivée de la No. 833 Area Employment 
Company, qui prendra la relève en août 191821.

La production s’accélère à La Joux, et il devient vite évident 
que l’approvisionnement en rondins ne suffit pas à alimenter les 
quatre scieries de la région. Les chevaux, bien que fort et peu coû-
teux, ne permettent pas de transporter suffisamment de rondins, et 
les routes sont impraticables pour les camions. Les chemins de fer 
forestiers sont exploités en Amérique du Nord depuis plus de 50 ans; 

il existe donc d’autres moyens de transport possibles. Il est décidé, 
aux niveaux supérieurs, qu’il faut construire une voie ferrée allant 
des lopins de terre boisés jusqu’à La Joux. Un détachement de la 
22e Compagnie et 50 hommes de la 2e Compagnie de construction 
construisent donc une voie ferrée d’un calibre de 24 pouces sur 
une longueur de 2 miles à partir de Le Glacier, au sud-sud-ouest de 
la gare de La Joux. Les travaux de construction se poursuivent en 
septembre22. On ne sait pas dans quelle mesure les hommes de la 
2e Compagnie de construction se serviront de la voie ferrée achevée, 
mais le lieutenant-colonel Surtherland affirme qu’ils l’ont utilisée23.

Les secteurs d’emploi des hommes de la 2e Compagnie de 
construction en février 1918 témoignent de la variété du travail 
accompli. L’unité compte alors 257 hommes, 2 vastes contingents 
y ayant été détachés en novembre et en décembre 1917. Ils sont 
répartis comme suit  : 30 d’entre eux conduisent des camions,  
50 travaillent dans différentes scieries, 50 sont affectés à des opérations 
de brousse et 30 à l’expédition, 15 sont cuisiniers, 20 sont employés 
ailleurs dans le district et le reste remplit différentes tâches24. Ce 
dernier groupe est affecté à des tâches moins intéressantes, mais 
essentielles, comme celles liées au mess ou encore les tâches de 
piquet à la barrière principale.

Le travail associé aux produits du bois est incessant, et les 
hommes de la 2e Compagnie de construction sont choisis pour s’en 
charger. En raison des petits effectifs des compagnies forestières, 
chacune ne peut exploiter sa scierie pendant plus d’un quart de tra-
vail de 12 heures par jour. Durant la majeure partie du mois de juin 
1917, la 2e Compagnie de construction fournit une équipe de nuit 
de quelque 65 hommes qui exploitent la scierie locale25. En janvier 
1918, une lettre du district no 5 du CFC demandant davantage de 
résultats est lue aux hommes; l’unité devra travailler la nuit et le 
dimanche26. Le dimanche, les hommes ont tout de même un certain 
répit puisque le travail ne commence qu’après le service religieux 
plutôt qu’à 7 h, comme les autres jours27. Les soldats de l’unité 

En raison du terminal ferroviaire à proximité, La Joux constituait le point de chargement des produits du bois produits dans les scieries locales du CFC. 
Bien que des membres de la 2e Compagnie de construction et des compagnies du Corps forestier canadien figurent sur cette photo, ce sont les hommes 
de la 2e Compagnie qui ont assuré la majorité du transport des produits finis. 
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aident la 21e Compagnie du CFC à établir un record de plus de 
95  000 pieds-planches en 10 heures28. Il est évident qu’ils n’ont pas 
pris à la légère la lettre leur demandant d’augmenter la cadence, et 
la production record témoigne de l’esprit de collaboration qui existe 
entre la 2e Compagnie de construction et les compagnies forestières 
qu’elle appuie. Les soldats de la 2e Compagnie doivent faire en sorte 
de préparer pour la coupe et de transporter rapidement un grand 
nombre de rondins.

Les efforts et les plans ne sont pas tous consacrés à la  
production. Le 6 décembre 1917, le SS Mont-Blanc entre en collision 
avec le SS Imo dans le port d’Halifax. L’explosion qui s’ensuit anéantit 
la majeure partie d’Halifax et de Dartmouth. La nouvelle parvient 
rapidement jusqu’aux hommes de la 2e Compagnie de construction, 
dont une vaste proportion provient de la région d’Halifax ou a de la 
famille dans la région. L’inquiétude règne le 8 décembre et ne fait 
que s’aggraver lorsque les hommes prennent conscience de l’ampleur 
des dommages29. Le major Sutherland commence immédiatement à 
vérifier s’il y a des victimes parmi les familles des militaires, et un 
fonds d’aide est mis sur pied au district no 5 à l’intention des proches 
des familles touchées par l’explosion d’Halifax. Les hommes de la 
compagnie ressentent sûrement un immense soulagement lorsque, 
le jour de Noël, ils reçoivent un message du colonel H.F. MacLean 
les informant qu’aucune victime n’est signalée parmi les membres 
de leurs familles30.

La vitesse à laquelle la nouvelle de l’explosion d’Halifax est 
arrivée jusqu’aux oreilles des hommes de la 2e Compagnie de construc-
tion démontre que malgré la distance et des communications qui, 
comparativement aux normes modernes, n’étaient pas très rapides, 
les membres de la compagnie n’étaient pas isolés. On dit que les 
nouvelles vont vite. Les mesures déclenchées par la nouvelle de 
l’explosion prouvent également l’effet sur les troupes en France des 
événements qui se produisaient à la maison. Ces deux conclusions 
peuvent sembler évidentes, mais il importe de noter que les hommes 
en poste à La Joux se trouvaient dans une région éloignée de la 
France, à l’extrémité d’une longue chaîne de communication et de 
livraison postale.

D’autres membres de la compagnie trouvent des moyens de se 
divertir ou, à tout le moins, font preuve de difficulté à s’adapter à 
la discipline militaire. Peu après leur arrivée à La Joux, un certain 
nombre de soldats ont déjà acquis une renommée et doivent com-
paraître devant le major Sutherland. Certains de ces contrevenants 
ont ordre de construire une prison en rondins qui a pour but de leur 
rappeler ce qui pourrait leur arriver s’ils ne mettent pas fin à leurs 
égarements31. Leur comportement ne s’améliorant pas, en septembre 
1917, le quartier général du CFC en France décide de les envoyer au 
front, où leur travail sera utile et où, espère-t-on, ils seront soumis à 
une discipline plus stricte32.

Le 12 novembre 1917, un officier et 54 militaires du rang de la 
2e Compagnie de construction sont attachés à la 37e Compagnie, CFC, 
qui mène des opérations près de Péronne, dans la région nord-est de la 
France; les hommes de la 2e Compagnie y arrivent le 14 novembre33. 
Leur travail à cet endroit est plutôt manuel et consiste à couper des 
rondins, qu’ils transportent jusqu’aux scieries, et à entretenir les routes. 
Ces activités sont très semblables à ce qu’ils faisaient à La Joux.

La 37e Compagnie se trouve sur la voie de l’offensive allemande 
qui a commencé le 21 mars 1918, et des obus s’abattent dans la région 
du camp. Le 23 mars, les hommes sont forcés de quitter la forêt de 

Bias; ils ont ordre de laisser intacts le bois de sciage, la machinerie et 
la scierie34. Toutes les pièces de machinerie importantes sont enfouies 
dans le sol, et le matériel essentiel est chargé à bord de 22 wagons. 
Lorsque les soldats quittent le camp à pied, à 17 h, les Allemands 
ne se trouvent qu’à 2  000 verges de leur position35. Le 25 mars, les 
soldats prennent en charge la scierie de Wail et commencent les opé-
rations le même jour. En août 1918, il ne reste que 37 des 54 hommes 
provenant de la 2e Compagnie de construction. Certains ont modifié 
leur comportement dissipé, et d’autres sont restés les mêmes.

Un deuxième détachement important de personnel de la  
compagnie est envoyé dans le nord de la France à la fin de 1917. Ces 
hommes sont affectés dans cette région à l’initiative du médecin mili-
taire du Jura, qui croit que les soldats des États-Unis et des Antilles ne 
pourront supporter l’hiver dans le Jura, au pied des Alpes. Il suggère 
donc que ces soldats soient envoyés vers des régions plus clémentes36. 
Comme on peut s’en douter, ses hypothèses ne sont pas fondées. 
Quand, en effet, la pluie et le temps humide de novembre 1917 font 
place au temps froid et sec de décembre, les troupes « venues du sud » 
s’adaptent facilement aux nouvelles conditions météorologiques. 
Toutefois, la décision de transférer les soldats ayant déjà été prise, 
le quartier général du CFC en France ne souhaite pas demander 
qu’elle soit révoquée, de crainte que l’état-major et le médecin qui 
ont entrepris le transfert ne se couvrent de ridicule37.

Le 30 décembre 1917, un détachement de 180 hommes, dirigé 
par deux officiers, quitte La Joux pour le district no 1 du CFC, dont 
le quartier général se situe à Alençon. Le détachement arrive à des-
tination le 31 décembre vers minuit38. Deux groupes sont formés : le 
premier est affecté à la 38e Compagnie, CFC, à Andaine, et restera avec 
cette compagnie jusqu’à la fin de la guerre39. L’autre est attaché à la 
54e Compagnie, CFC, qui mène des opérations au bois de Pelay. Ce 
groupe demeure avec la compagnie jusqu’au 25 mai 1918. Lorsque la 
54e Compagnie est envoyée à la forêt de Senonches, le détachement 
est également transféré et est attaché cette fois à la 42e Compagnie, à 
L’Évêque40. Un autre groupe sert auprès de la 43e Compagnie, CFC, 
à Sausseux, selon toute probabilité à compter du milieu de 191841.

À l’instar de ceux qui sont détachés à la 37e Compagnie, ces 
hommes exécutent des travaux manuels et aident les compagnies fores-
tières appuyées à produire et à expédier des produits du bois. Lorsque 
la décision est prise de commencer à démobiliser la 2e Compagnie 
de construction, ces soldats sont rappelés en même temps ceux de 
la 37e Compagnie.

En partant pour la France, le 2e Bataillon de construction avait 
laissé en Angleterre 89 hommes qui ont été intégrés au Nova Scotia 
Regiment42. La plupart de ces soldats ont effectué des tâches subal-
ternes entre des périodes d’entraînement d’infanterie et ont été 
affectés au 17e ou au 26e Bataillon de réserve. À la fin mars, un groupe 
de 50 hommes est envoyé en renfort à l’unité d’appartenance, à La 
Joux; il arrive le 8 avril et il est suivi de 17 autres soldats le 6 juin43. 
Le besoin de ces troupes se fait cruellement sentir, compte tenu du 
déclin constant des effectifs de la compagnie à La Joux, en raison de la 
maladie ou des blessures. En février 1918, il ne reste que 257 soldats 
à La Joux, ce qui ne suffit pas pour répondre aux besoins en main-
d’œuvre de 4 compagnies de foresterie44.

Parmi ceux qui sont restés à Seaford, certains vont grossir 
les rangs de compagnies du CFC en Angleterre et en France : en 
octobre 1918, six hommes sont affectés à la 7e Compagnie et six 
autres à la 8e Compagnie, CFC, où ils participent à la construction 
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de terrains d’aviation pour la Lord Trenchard’s Independent Air 
Force45. Quelques-uns seulement des quelque 600 hommes du 
2e Bataillon de construction prendront part aux combats. L’un d’eux, 
le soldat R.G. Bonnette, sert d’abord auprès du CAVC avant d’être 
transféré au 10e Bataillon, où il est atteint d’un projectile à la poitrine 
le 2 septembre 191846.

Bon nombre de Canadiens noirs auraient souhaité combattre 
les Allemands. Il semble bien que ce souhait ne se soit jamais 
concrétisé pour un grand nombre, voire la majorité, des soldats de 
la 2e Compagnie de construction pendant leur affectation en France. 
Comme il a été mentionné antérieurement, quelques-uns seulement ont 
réussi à combattre, même si les hommes attachés à la 37e Compagnie 
ont été tout près des combats. Pour les hommes en poste à La Joux, 
cette possibilité sera plus lointaine.

Comme nous l’avons vu plus haut, les Allemands lancent, le 
21 mars 1918, leur vaste offensive du printemps. Avec l’approbation 
du quartier-maître général, le CFC en France s’apprête à constituer 
deux bataillons de 800 hommes comme unité de réserve. Il ordonne 
donc à chaque district de commencer les exercices de peloton et 
de mousqueterie pour les soldats de tous les grades, dans leurs 
temps libres47. Cette initiative et les préparatifs connexes sont un 
peu prématurés. Le général qui commande les Canadiens à Londres 
n’approuve pas ce plan, et le Corps canadien affirme ne pas posséder 
les ressources nécessaires pour transporter ces troupes, lesquelles 
pourraient toutefois servir pour le creusage de tranchées dans les zones 
arrière. Par ailleurs, les deux commandements maintiennent que les 
hommes des corps forestiers ne peuvent être libérés de leurs tâches48.

Les hommes de la 2e Compagnie, qui suivent les progrès  
de l’avance allemande avec un « intense intérêt », ont bon espoir de 
prendre part aux combats. Le major Sutherland envoie un télégramme 
au directeur des Operations d’exploitation forestière lui demandant 
notamment de recommander le transfert de son unité, qui est orga-
nisée pour les travaux de construction, vers le front occidental. Il 
faudra près d’un mois avant qu’une réponse ne lui parvienne, dans 
laquelle il est indiqué qu’il « n’est pas urgent pour l’instant » [TCO] 
de détourner la compagnie de son travail49. Malgré ce rejet et les 
messages souvent contradictoires émanant du quartier général, la 
2e Compagnie de construction, tout en poursuivant son travail lié 
au bois de sciage, effectue de l’entraînement militaire durant la 
semaine et le dimanche, ce qui comprend des exercices avec le fusil 
et de l’entraînement dans les tranchées françaises de la région50. Les 
hommes poursuivent leur entraînement en juin, même si la menace 
de la progression allemande est alors écartée, comme tout espoir de 
prendre part aux combats.

L’un des aspects du travail de la 2e Compagnie de construction 
qui est passé sous silence est la supervision des Russes qui étaient 
attachés à cette compagnie à titre de manœuvres. En avril 1916, la 
première brigade russe arrive en France depuis Moscou, d’où elle est 
partie le 3 février. Les Russes doivent poursuivre leur route pour aller 
combattre avec l’armée française. Toutefois, après les nouvelles de la 
Révolution de février 1917, un grand nombre d’hommes se livrent à 
des actes de mutinerie, ce qui durera de juin jusqu’au début septembre. 
Ils sont donc jugés inaptes au combat, et certains sont transférés 
au CFC, en France51. La tâche se révélera difficile, car certains des 
Russes que la 2e Compagne de construction doit surveiller sont des 
mutins qui protestent contre l’ordre établi.

Les soldats noirs de la 2e Compagnie de construction travaillaient aux côtés de leurs compatriotes blancs à La Joux, comme l’illustre cette photo.
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Les premiers Russes destinés à servir au sein de la 2e Compagnie 
de construction arrivent en janvier 1918. Il devient rapidement évident 
que ce groupe réunit des hommes dont le caractère, les affiliations 
politiques et l’aptitude au travail varient grandement. À la mi-mars, 
22 d’entre eux sont envoyés à Reims; ils sont jugés « inaptes », 
alors qu’un certain nombre d’autres sont considérés comme « inef-
ficaces »52. Malheureusement, on ne sait pas si ce qu’on entend par 
« inapte » correspond à une catégorie médicale ou à autre chose. 
Le départ de 22 soldats, s’il diminue le nombre d’enfants difficiles, 
n’élimine pas le problème pour autant.

En avril 1918, la 2e Compagnie de construction compte 
100 Russes53, dont certains se chargent de répandre la « doctrine 
socialiste ». Le 16 mai, les problèmes associés à la qualité de leur 
travail et à l’agitation politique ont atteint une proportion telle que 
la 2e Compagnie de construction place sous garde armée une hutte 
abritant 56 « mécontents », qui sont toujours sous garde à la fin du 
mois54. Malheureusement, on ne sait pas s’ils refusaient de quitter la 
hutte ou s’ils y étaient confinés. Lorsqu’en décembre, la 2e Compagnie 
de construction quitte La Joux à destination du R.-U.,  150 Russes 
sont attachés à l’unité; ils sont alors transférés aux effectifs de la 
40e Compagnie.

Le 11 novembre 1918, l’armistice est signé. Le 30 novembre, 
le CFC ordonne le retour au R.-U. de 1000 hommes de « catégorie 
inférieure » et de la 2e Compagnie de construction en vue de leur 
démobilisation55. Au cours des mois qui suivent, les hommes du 

Bataillon de construction rentrent au Canada et, au fil du temps, 
leur héritage tombe dans l’oubli. En novembre 1919, le lieutenant- 
colonel Sutherland manifeste son empressement de préserver l’identité 
du 2e Bataillon de construction; il veut en faire une unité de milice 
active constituée de Canadiens noirs56. Son souhait ne sera toutefois pas 
exaucé, puisque les unités du Corps forestier canadien et des troupes 
ferroviaires canadiennes n’ont pas poursuivi leurs activités après la 
guerre. Il n’y avait donc plus d’unité pour préserver cet héritage.

Avant que Calvin Ruck ne mette en lumière la contribution à 
l’effort de guerre du 2e Bataillon de construction, en 1986, cette unité 
avait été l’objet d’une seule célébration, en 1926, lors du dévoilement 
d’une plaque à l’Assemblée législative provinciale. Cet événement 
avait été inspiré par la 76e convention annuelle générale de l’Église 
épiscopale britannique, qui avait réuni à l’époque des Noirs des quatre 
coins du Canada et des États-Unis. Le premier ministre provincial 
de l’époque, Howard Ferguson, s’était libéré de ses fonctions pour 
participer à cette célébration; il avait affirmé à plus de 200 Noirs 
réunis pour l’occasion que les membres du bataillon avaient le droit 
d’être fiers de leur rôle pendant la guerre57.

Conclusion

Le 2e Bataillon de construction est reconnu comme la seule 
unité de Noirs du Canada58. Il a en fait été la dernière grande 

unité militaire canadienne réservée uniquement à un groupe  
racial, car la milice a été intégrée entre les deux guerres et le 

Des hommes de diverses nationalités travaillaient à La Joux. Ici, des soldats russes s’entretiennent avec les membres de la 2e Compagnie de  
construction et d’autres services militaires. 
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gouvernement a interdit la formation de ce type d’unité durant 
la Seconde Guerre mondiale. Les hommes du bataillon ont mis à 
contribution différentes compétences générales et spécialisées à 
l’appui de trois grandes opérations forestières et ont ainsi démon-
tré qu’ils étaient prêts à servir de toutes les manières nécessaires.

Les hommes du bataillon ont su utiliser à bon escient leurs 
compétences afin d’exploiter les chaudières, pompes, concasseurs 
de roches et autres équipements considérés comme complexes à 
l’époque. Ils ont entretenu et conduit des véhicules et équipements 
ferroviaires, et ont utilisé et soigné des chevaux. Ces compétences 
peuvent sembler banales de nos jours, mais elles avaient une valeur 
considérable au début du siècle. Ces hommes ont accompli un travail 
très important en établissant des liens ferroviaires qui ont permis 
d’acheminer les approvisionnements jusqu’au front et en fournis-
sant des planches et des pieux qui ont servi dans les tranchées. Ce 
travail était suffisamment important pour que les dirigeants militaires 
refusent de perturber la circulation des approvisionnements, malgré 
de pressants besoins en combattants.

Nous devrions rendre hommage aux hommes du 2e Bataillon 
de construction, non seulement en raison de la décision du gouver-
nement qui a conduit à la création de cette unité, mais surtout pour 
leur contribution à l’effort de guerre. Ils auraient sans doute souhaité 
participer plus directement à la guerre, mais leur travail et celui de 
tous les soldats qui ont été affectés derrière le front ont procuré à 
ceux qui combattaient au front l’aide dont ils avaient besoin pour 
vaincre les Allemands.

1	 Il y a bien eu un bref historique dans un récit paru en 1920, sur la contribution de 
la Nouvelle-Écosse à la Première Guerre mondiale, mais il est rapidement tombé 
dans l’oubli. Voir Hunt, Stuart M. Nova Scotia’s Part in the Great War, Halifax, 
N.-É., The Nova Scotia Veteran Publishing Co. Ltd., 1920, p. 150. L’auteur donne 
un aperçu des unités de la province et de leurs activités. La section sur le 2e Bataillon 
de construction contient certaines informations qui ne sont pas mentionnées dans 
le journal de guerre de l’unité. Ces informations doivent être considérées comme 
exactes, puisque Hunt avait accès à de nombreuses personnes possédant des 
connaissances de première main sur l’effort de guerre des unités de la Nouvelle-
Écosse. Dans la préface, Hunt remercie le lieutenant-colonel D.H. Sutherland pour 
sa contribution au livre. Préface, p. x.

2	 Calvin  Ruck, The Black Battalion, 1916-1920: Canada’s Best Kept Military 
Secret, Halifax, Nimbus Publishing Ltd., 1987; John  G.  Armstrong, 
« The Unwelcome Sacrifice: A Black Unit in the Canadian Expeditionary 
Force, 1917-19 », dans Ethnic Armies: Polyethnic Armed Forces from the 
Time of the Habsburgs to the Age of the Superpowers, N.F. Dreisziger, éd., 
Waterloo, Ontario, Wilfred Laurier University Press, 1990, p.  178 à 197;  
James  W.  St.G.  Walker, « Race and Recruitment in World War I: Enlistment of 
Visible Minorities in the Canadian Expeditionary Force », dans Canadian Historical 
Review ,volume LXX, no 1, printemps 1989, p. 1 à 26.

3	 Sean  Flynn  Foyn, The Underside of Glory: Africanadian Enlistment in the 
Canadian Expeditionary Force, 1914-1917, Université d’Ottawa, 1999. Thèse 
de maîtrise en arts;Danielle Pitman, Moving Mountains: The No. 2 Construction 
Battalion and African Canadian Experience During the First World War, Université 
Mount Saint Vincent, Nouvelle-Écosse, avril 2012. Thèse de baccalauréat en arts.

4	 Voir, par exemple, Armstrong, Pitman et Walker dans les références précédentes.
5	 Hunt, p. 149. Il mentionne qu’il s’agit de la seule unité de volontaires à effectuer 

quelque travail que ce soit avant de se rendre outre-mer.
6	 Ce navire de la Red Star Line, inauguré en 1900, s’appelait le SS Vaderland et assu-

rait la liaison Anvers-New York. Converti en navire de transport de troupes au début 
de la guerre, il est rebaptisé le Navire de troupes de Sa Majesté (HMT) Southland 
en 1915, en raison de la sonorité allemande de son nom original. Il a transporté 
des membres du CEC au R.-U. sous la direction de la White Star-Dominion Line 
avant d’être affecté au service en mer Égée (campagne des Dardanelles), où il a été 
torpillé, le 2 septembre 1915, par un UB14. Après s’être échoué et avoir été réparé, 
il a repris le service en août 1916. Il a été torpillé à nouveau le 4 juin 1917, cette fois 
par un U70, et a coulé au large de l’Irlande, faisant quatre victimes.

NOTES

Bien qu’il n’existe aucune photo du camp de la 2e Compagnie de construction après que ses membres ont installé des cabanes de bois, les logements 
auraient été semblables à ceux d’une compagnie du CFC à La Joux.

M
in

is
tè

re
 d

e
 l

a
 D

é
fe

n
s

e
 n

a
ti

o
n

a
le

/B
ib

li
o

th
è

q
u

e
 e

t 
A

rc
h

iv
e

s
 C

a
n

a
d

a
/P

A
-0

2
2

9
8

2



Vol. 16, No 3, été 2016  •  Revue militaire canadienne 	 59

H
IS

T
O

IR
E

 M
IL

IT
A

IR
E

7	 Hunt, p. 150. 
8	 bid.
9	 Ibid. et Kevin  Gordon, Seaford and Eastbourne in the Great War, Barnsley, 

Royaume-Uni, Pen and Swords Books Ltd, 2014, p. 105.
10	 Bibliothèque et Archives Canada (BAC), Journal de guerre, 2e  Compagnie de 

construction, 17 mai 1917. Les ordres courants diffusés par le quartier général se 
trouvent sous Canadian Routine Orders, Volume 1 et comptent plusieurs entrées 
décrivant l’importance des jardins. À titre d’exemple, l’ordre courant 4250 du 
25 juin 1918 autorise les commandants à utiliser la laitue, les radis et les oignons 
qui sont cultivés dans les jardins des unités pour compléter la diète des soldats. Les 
légumes racines à entreposer pouvaient être conservés dans de la paille, que l’on 
pouvait commander auprès l’officier des approvisionnements de l’unité (ordre cou-
rant 2655, 13 octobre 1917). Une mise en garde avait également été diffusée au sujet 
des pommes de terre : il fallait les peler avec soin pour éviter le gaspillage (ordre 
courant 2561, 28 septembre 1917).

11	 BAC, RG 9, III-A-1 volume 8, fichier 10-9-40; lettre du chef d’état-major général 
de l’OMFC au colonel G.S. Harrington, OMFC adjoint, le 12 avril 1919 et lettre du 
lieutenant-colonel D.H. Sutherland à sir George Perley, le 27 avril 1917. L’un des 
résultats du changement à l’effectif est que le lieutenant-colonel Sutherland a dû 
accepter une rétrogradation au grade de major pour demeurer avec l’unité.

12	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 17 au 20 mai 1917.
13	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 21 et 23 mai 1917; Hunt, 

p. 151. 
14	 Hunt, ibid.
15	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 8 janvier 1918.
16	 BAC, Journal de guerre, District no 5, 28 juin 1917.
17	 Cecil French, A History of the Canadian Army Veterinary Corps in the Great World 

War, 1914-1919, C.A.V. Barker et Ian K. Barker, éd., Guelph, Ontario, « Crest 
Books », 1999, p. 82 et 83. À la fin de la guerre, les troupeaux de bœufs étaient si 
décimés que bon nombre de civils français avaient remplacé cette source de viande 
par la viande de cheval.

18	 French, p. 82, 83 et BAC, Journal de guerre, District no 5. Voir, par exemple, les 
entrées du 16  juin et du 8  juillet  : tous les chevaux de Lajoux ont été inspectés. 
Le bassin a été construit à l’initiative du Capt  W.F.R.  Stubbs du CAVC et a  
probablement été assemblé par la 2e Compagnie de construction, mais on ne peut 
le confirmer. 

19	 Voir le dossier personnel de W.  Allison (matricule 931198), qui a été accusé  
de négligence dans les soins apportés à son cheval. Quant à W.  Douglas  
(matricule 931609), il a été accusé de mauvais traitement à l’égard des chevaux. On  
peut consulter les dossiers personnels à BAC, et environ la moitié d’entre eux 
peuvent être téléchargés depuis le site Web de BAC, à l’adresse suivante  : http://
www.bac-lac.gc.ca/fra/decouvrez/patrimoine-militaire/premiere-guerre-mondiale/
premiere-guerre-mondiale-1914-1918-cec/Pages/recherche.aspx.

20	 Hunt, p. 151. 
21	 BAC, Journal de guerre, Quartier général du Corps forestier canadien, France, entrée 

du 18 août 1918.
22	 Hunt, p. 151; BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, juin, juillet et 

septembre 1917; BAC, Journal de guerre, District no 5 District, 3 juillet 1917.
23	 Remarques de Sutherland dans Hunt, p. 151.
24	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 1er février 1918. 
25	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 1er  juin 1917. L’effectif 

normal de la Compagnie forestière est d’environ  170 militaires du rang.
26	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 14 janvier 1918.
27	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 26 janvier 1918.
28	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 30 janvier 1918.
29	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 8 et 13 décembre 1917.
30	 BAC, Journal de guerre, District no 5, 20 décembre 1917; BAC, Journal de guerre, 

2e Compagnie de construction, 25 décembre 1917.
31	 Armstrong, p. 188 et 189.
32	 Ibid., p. 190.
33	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 12 novembre 1917; Hunt, 

p. 151. Hunt donne la date du 9  octobre, mais on devrait considérer qu’il s’agit 
d’une erreur, puisque la date fournie dans le journal de guerre est probablement plus 
exacte. Les hommes ont été attachés à la 37e Compagnie, mais ils n’en faisaient pas 
partie. Ils appartenaient encore à la 2e Compagnie de construction.

34	 BAC, Journal de guerre, Quartier général du Corps forestier canadien, France, 
23 mars 1918. 

35	 BAC, RG 9, III-C-8, volume 4499, dossier de la 37e Compagnie, H.S. 7-D-37-1, 
récit des événements du 21 au 23 mars 1918.

36	 Armstrong, p. 191.
37	 Résumé dans Armstrong. The Unwelcome Sacrifice, p. 191-192. On trouvera de plus 

amples informations sur ce processus, qui a commencé en novembre 1917, dans 
BAC, RG 9, III-C-8, volume 4516.

38	 BAC, Journal de guerre, Quartier général du District no 1, Groupe central, Corps 
forestier canadien, 31 décembre 1917 et 1er janvier 1918; BAC, Journal de guerre, 
2e Compagnie de construction, 28 et 30 décembre 1917; Hunt, p. 151. À l’instar des 
hommes qui ont été envoyés à l’appui de la 37e Compagnie, ces soldats n’ont jamais 
fait partie de l’une des unités du District no 1; ils étaient plutôt attachés à ces unités, 
un peu comme le Corps de travailleurs chinois était attaché au Corps forestier.

39	 Voir le dossier personnel de Julian Sullivan (matricule 931209), qui a été rayé de 
l’effectif de la 38e Compagnie le 9 février 1918, lorsqu’il a été admis à l’hôpital. John 
Sullivan (matricule 931502) a été accusé d’absence sans permission le 22 février 
1918. Il a servi auprès de la 38e Compagnie au moins jusqu’en septembre 1918 et a 
été admis dans un hôpital du R.-U. le 5 septembre pendant un congé.

40	 BAC, Journal de guerre, quartier général du District no 1, 25 mai et 30 juin 1918. 
41	 Dossiers personnels de Harry Franklin Suttles (matricule 931836) et de Frank 

Bennett (matricule 931287). 
42	 BAC, RG 9, III-A-1, volume 8, dossier 10-9-40, lettre de l’adjudant général adjoint 

au ministre, OMFC, le 20  décembre 1917; ordre courant 2055, 21  juillet 1917, 
Canadian Routine Orders, volume 1, Quartier général. 

43	 BAC, Journal de guerre, Quartier général du Corps forestier canadien, France, 
3 avril 1918. Il est indiqué que 50 militaires du rang sont arrivés de l’Angleterre 
en renfort à la 2e Compagnie de construction. Journal de guerre, 2e Compagnie de 
construction, 8 avril et juin 1918.

44	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 1er février 1918.
45	 BAC, RG 150, volume 191, dossier de la 7e  Compagnie, CFC et volume 192,  

dossier de la 8e Compagnie, CFC. Les ordres quotidiens des deux unités contiennent 
une liste nominative et la liste des attachements et détachements. Les soldats du 
2e Bataillon de construction sont désignés par leur numéro matricule, et la liste est 
comparée à celle de l’embarquement du bataillon, en mars 1917.

46	 Dossier personnel de R.G. Bonnette (matricule 931404). Il a été transféré au 
10e Bataillon le 6 février 1918.

47	 BAC, Journal de guerre, Quartier général du Corps forestier canadien, France,  
10 et 11 avril 1918. Les deux bataillons du CFC devaient constituer une brigade avec 
un bataillon du Génie royal et être placés en sous-ordre de lord Lovat, qui était le 
directeur des Opérations d’exploitation forestière en France.

48	 BAC, Journal de guerre, Quartier général du Corps forestier canadien, France, 13 et 
15 avril 1918.

49	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 25 mars, 3 et 29 avril 1918.
50	 BAC, Journal de guerre, 2e  Compagnie de construction, 5, 12 et 18  mai et  

1er juin 1918.
51	 G.W.L. Nicholson, Le Corps expéditionnaire canadien, 1914-1919, Ottawa, Roger 

Duhamel, Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la papeterie, 1963, p. 541. Certains 
Russes demeurés loyaux ont poursuivi les combats auprès des forces françaises.

52	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, février, 22 mars 1918.
53	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, avril 1918.
54	 BAC, Journal de guerre, 2e Compagnie de construction, 2 avril, 16 et 31 mai 1918.
55	 BAC, Journal de guerre, Quartier général du Corps forestier canadien, France, 

30 novembre et 2 décembre 1918.
56	 Forces armées canadiennes, Direction – Histoire et Patrimoine (DHP), 74/672, 

coffret 19, dossier 12, remarque – H.Q. 462-16-1, volume 2, folio 73. La réunion  
a eu lieu à Halifax le 21 novembre 1919. À son retour au Canada, le lieutenant- 
colonel Sutherland a retrouvé son grade antérieur.

57	 « Negro Soldiers of Britain Praised », dans Border Cities Star, 18 septembre 1926.
58	 Le 2e Bataillon de construction n’était pas la seule unité de Noirs créée lors de la 

Première Guerre mondiale. L’auteur a découvert au moins une autre unité constituée 
de soldats noirs et d’officiers blancs qui a pris part à la guerre en Europe. L’auteur 
poursuit ses recherches afin de recueillir de l’information sur les officiers, les 
hommes et les activités de cette unité.



60	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 16, No 3, été 2016

L’humanisme et la conscience militaire :  
réplique à Pichette et Marshall1

par Stephen Hare

Introduction

D
ans leur article intitulé «  Les aumôniers des 
Forces armées canadiennes (FAC) ont-ils un rôle 
à jouer sur le plan de l’éthique? », les aumôniers 
Yvon Pichette et Jon Derrick Marshall suggèrent 
d’étendre le rôle de l’aumônerie pour « […] éta-

blir un modèle de conduite éthique, en enseigner les principes et 
voir à sa mise en œuvre au sein des FAC, aux niveaux tactique et 
opérationnel »2. Leur raisonnement, du moins en partie, semble 
fondé sur leur opinion selon laquelle l’approche actuelle d’une 
fonction de soutien à l’éthique dans les FAC (notamment par 
le Programme d’éthique de la défense) est nécessairement dou-
teuse si on veut aborder l’éthique dans son ensemble  : il s’agit 
d’un « programme d’éthique public » qui serait nécessairement 
réducteur, en ce qu’il ne peut aborder pleinement les « questions 
liées à la spiritualité, à la religion et à la personne humaine »3.

Cet argument soulève inévitablement les questions qu’on pose 
depuis toujours sur la nature de l’éthique et sa relation avec la foi 
religieuse. Dans la présente réplique, je contesterai brièvement ce 

qui semble être la croyance des auteurs comme quoi l’éthique laïque 
en général est inadéquate pour répondre aux besoins éthiques des 
humains. Point tout aussi important, je suggérerai aussi que nous 
pouvons répondre affirmativement à la question qu’ils posent dans 
le titre de leur article. Tant le Programme d’éthique que l’aumônerie 
ont en quelque sorte le même but (chercher à soutenir le bien-être 
éthique des membres individuels des FAC, pour ainsi contribuer à 
une éthique saine dans l’ensemble de l’organisation). Tout semble 
indiquer que ces approches programmatiques, quoique différentes, 
contribuent à la tâche de façons complémentaires. Si ces programmes 
travaillaient davantage de manière à se compléter mutuellement, 
ils seraient bien plus efficaces dans la poursuite du but commun, 
pourvu que chacun comprenne l’autre de façon adéquate avant que 
des décisions prématurées soient prises. 

Discussion

Le vieil argumentaire philosophique contre le recours à la 
foi religieuse comme fondement des croyances éthiques se 

définit à peu près comme suit  : la foi ne peut, intrinsèquement, 
être réduite à un argument raisonné. Puisqu’il a été démontré que 
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L’aumônier du NCSM Fredericton procède à une cérémonie de dispersion des cendres en mer sur la plage du navire au cours de l’opération 
Reassurance, le 25 mars 2015.
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les gens vivent la foi différemment (plusieurs professant en outre 
l’absence de foi), tenter de prouver par des moyens rationnels 
qu’une forme de foi est supérieure à une autre est un exercice 
futile. Dans une des institutions majeures d’une société laïque 
comme le Canada, cela signifie qu’ultimement, une approche 
institutionnelle de l’éthique doit s’ancrer dans les raisonnements 
laïques et non dans la foi religieuse. Il y a certainement de la 
place pour que les individus puissent pratiquer leur foi au sein des 
FAC. Ainsi, puisque la foi d’une personne influence ses croyances 
éthiques, on peut présumer que les aumôniers multiconfessionnels 
sont bien qualifiés pour recevoir et de soutenir les questionne-
ments des croyants. 

Si l’éthique laïque était de par sa nature même incapable 
d’aborder les plus importants problèmes éthiques auxquels fait 
face l’institution, alors que la région était à même de le faire, nous 

aurions un argument de poids pour que toutes les questions d’éthique  
programmatique soient confiées à l’aumônerie. Toutefois, je rétorque 
à cela que l’éthique laïque est suffisamment solide pour guider l’iden-
tité, les attitudes et les comportements professionnels des membres 
des FAC en ce qui a trait à certains problèmes éthiques profonds 
auxquels sont confrontés les militaires. 

Pichette et Marshall semblent vouloir utiliser l’existence de 
multiples formes de foi privée pouvant s’épanouir dans une société 
laïque comme base pour délimiter ce qu’ils appellent l’éthique 
publique et l’éthique privée ou personnelle, comme quoi l’éthique 
en son sens plus « profond » relèverait du domaine spirituel privé, 
tandis que les questions administratives telles que le conflit d’intérêts 
relèveraient du domaine laïque public. Mais l’éthique n’a jamais 
fonctionné ainsi. Par sa nature en tant que discipline, l’éthique a 
toujours cherché à répondre à des questions telles que : Comment 
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les humains devraient-ils vivre bien? Qu’est-ce qui compte vraiment 
dans la vie? Quel est le fondement ultime du bon et du mauvais, du 
bien et du mal? Quels sont les fondements de toute connaissance? De 
telles questions concernent évidemment à la fois la sphère publique 
et la sphère privée. Ainsi, la réponse d’une personne à ces questions 
se répercutera sur les deux sphères, bien que de façon grandement 
différente, mais tout de même dans le respect d’un cadre commun. De 
façon générale, les théories éthiques ont pour hypothèse une universa-
lité d’application sous-jacente. C’est la nature distincte des domaines 
public et privé qui explique les différentes implications pour chacun. 

Le conflit d’intérêts est un exemple utile parce qu’il est à  
l’intersection des sphères privée et publique. L’éthique présume 
que les membres des FAC, en tant qu’êtres humains, continueront 
d’avoir des intérêts privés dans leurs rôles professionnels et, parfois, 
à cause de l’influence possible de ces intérêts, leur impartialité 

professionnelle peut être compromise, du moins en apparence. Une 
politique sur le conflit d’intérêts est une mesure de gestion des 
risques qui vise à réduire l’occurrence possible de perte d’impartialité 
professionnelle. Il s’agit en fait d’un concept relativement récent4, 
contrairement à l’éthique. En matière de compréhension du contenu 
de l’éthique en elle-même, une politique sur le conflit d’intérêts doit 
seulement présumer qu’il y a souvent des tensions entre le point 
de vue éthique et le point de vue de l’intérêt personnel. Au-delà de 
l’impartialité et l’apparence d’impartialité, la nature exacte et les 
fondements de l’éthique n’ont pas à être élucidés pour que le conflit 
d’intérêts soit cohérent en tant qu’idée et gérable en tant que risque. 
Les préoccupations éthiques plus fondamentales au sein des FAC 
ne peuvent pas être abordées de cette façon, car elles suscitent des 
passions plus profondes qui, souvent et à juste titre, vont dans des 
directions opposées.
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On entend parfois dire dans des conversations anodines que, 
maintenant que la religion influe de moins en moins sur la conduite 
dans notre société, nous perdons le sens de l’éthique. Cela contraste 
curieusement avec certains écrits récents d’intellectuels publics qui 
ont soutenu que la religion est à tout le moins non nécessaire et, 
selon certains points de vue, pernicieuse quand il s’agit de la santé 
éthique de la société5. Il n’est pas nécessaire d’adhérer à ce point 
de vue pour remarquer que, pendant au moins quelques millénaires 
après les premiers écrits sur l’éthique, les penseurs qui prêchaient la 
raison comme première base de la connaissance étaient hautement 
conscients de l’influence parfois majeure de la religion sur la pen-
sée morale populaire. De nombreux philosophes importants de la 
morale ont explicitement choisi de remettre en question et, en fin de 
compte, de rejeter cette influence, pour des raisons telles que celles 
déjà décrites. Ces auteurs n’ont pas conclu leurs spéculations les 
mains vides, mais ont plutôt débattu pour ou contre diverses théories 
ingénieuses pour expliquer et guider la moralité, même si aucune de 
ces théories prises individuellement est entièrement convaincante. 

Le legs de ce dialogue historique est l’éthique laïque moderne. 
Nous pouvons retourner à un des géants de l’ère préchrétienne, 
Aristote, pour soutenir qu’il y a une ancienne tradition, dans la phi-
losophie morale, qui est de séparer l’éthique humaine et le domaine 
transcendant. L’interprétation dominante du point de vue d’Aris-
tote sur la religion est que le premier principe (l’éternel « premier 
moteur »)6 n’aurait aucun intérêt dans les aventures et les peines 
des gens, en comparaison aux dieux païens anthropomorphiques, 
populaires dans son milieu culturel7. Aristote a développé une riche 
théorie de la nature et des besoins humains qui a été exprimée en un 
argumentaire, non seulement sur ce que cela signifie que d’être une 
bonne personne dans la vie privée, mais aussi sur les meilleures et 
les pires bases politiques pour forger une bonne société. Aristote est 
probablement la plus importante source de pensée moderne sur les 
traits de caractère individuels (les vertus), qui continuent de jouer un 
rôle central dans les discussions institutionnelles touchant l’excel-
lence (qui se reflètent aujourd’hui, par exemple, dans la popularité 
des ambitieux codes de valeurs institutionnelles)8.

Aristote n’est pas non plus une anomalie dans l’histoire des 
principaux contributeurs de la pensée éthique moderne. Emmanuel 
Kant est probablement le philosophe occidental qui a le plus influencé 
l’approche laïque de l’idée de dignité humaine. Kant lui-même recon-
naît que la connaissance éthique acquise par la raison seule, comme 
il la perçoit, est en accord total avec les Dix Commandements9. En 
même temps, il insiste sur le fait que toute connaissance raisonnée 
des choses-en-elles-mêmes, au-delà du domaine de l’expérience du 
monde, influencée par nos catégories de jugement mental, est stric-
tement impossible10. Il considère l’idée d’un Être suprême comme 
une idée de raison qui se situe au-delà de ces catégories, même si elle 
est générée par celles-ci sous forme d’artefact de l’esprit. La vérité, 
s’il y en a une, à laquelle cet Être suprême peut correspondre ou ne 
pas correspondre est un mystère. Cela n’enlève aucun poids aux 
convictions passionnées de Kant au sujet du fondement rationnel de 
la grandeur humaine et de la certitude de notre capacité strictement 
raisonnée à comprendre et à distinguer le bien et le mal. 

Toutes les tentatives contemporaines crédibles de raffiner 
davantage l’éthique d’un point de vue laïque comportent les mêmes 
hypothèses fondamentales : tous les humains ont une valeur inhé-
rente égale et des revendications d’autodétermination également 
légitimes, ainsi que les capacités d’obtenir ces revendications dans le 
contexte d’une société où l’éthique prévaut. Ces hypothèses vont de 

pair avec la fin des revendications spéciales pour une connaissance 
réservée ou régie par une classe de privilégiés comme les familles 
royales, une caste de prêtres ou une race supérieure. Nous sommes 
tous capables de raisonner et la raison est la base la plus nécessaire 
à la réflexion éthique. 

Cette hypothèse centrale n’aborde pas toutes les vérités, pas 
plus qu’elle ne résout clairement et sans équivoque l’ensemble des 
problèmes moraux que nous vivons en ce bas monde. Il y a aussi des 
objections valides à la tentative de trop soutirer à la raison seule. Une 
des principales objections à la théorie de Kant est qu’il semble faire fi 
d’une autre condition nécessaire de l’action éthique, à savoir le désir 
affectif (émotif, volitif) d’agir conformément à des croyances éthiques. 
Les humains sont façonnés par des forces autres que la seule capacité 
à raisonner consciemment. Mentionnons entre autres l’empathie, 
en tant que phénomène biologique et psychologique. Et ces dites 
forces font aussi partie de la représentation essentielle lorsque vient 
le temps de comprendre l’orientation éthique. La dimension affective 
et d’autres dimensions de l’éthique sont de plus en plus reconnues 
par la science empirique. Les pulsions de compassion et d’altruisme 
sont des phénomènes observables, même chez d’autres espèces que 
l’humain. Cela ne nous pousse pas pour autant à conclure que ces 
espèces sont influencées par des idées religieuses.

Ces portraits non exhaustifs de l’histoire de la philosophie morale 
visent à donner une certaine profondeur aux théoriques laïques de 
l’éthique. De telles théories aident à valider la force et l’urgence 
de certains problèmes éthiques qui se posent et, dans une certaine 
mesure, elles peuvent aider à préciser les réponses à leur donner. Il n’y 
a pas de problème éthique plus fondamental pour les militaires que 
le fait de tuer (et le choix de la cible compte tenu des circonstances). 
Même si on fait appel à eux pour mener des combats mortels dans 
le cadre d’une responsabilité professionnelle, les militaires peuvent 
être touchés de façon privée et personnelle par ce type d’expérience 
« publique ». C’est ici que certaines doctrines comme la Doctrine de 
la guerre juste, le Droit des conflits armés et leurs principes philoso-
phiques sous-jacents constituent des outils critiques pour façonner 
les perceptions sur la guerre, avant et après les événements dans un 
théâtre. Même s’ils ne peuvent rendre la responsabilité d’un décès 
moralement facile ou sans ambiguïté, certains éléments de l’éthique 
militaire sont, de toute évidence, un aspect essentiel du perfectionne-
ment professionnel militaire. Cet aspect a un impact considérable sur 
le choix des actions qu’une personne pose dans le théâtre et sur les 
perceptions qu’elle a de ces actions. L’éthique militaire (ipso facto, 
l’éthique en général) est un contributeur critique de notre expérience 
personnelle de la guerre, ainsi que de notre conduite pendant la guerre.

Comme le mentionnent Pichette et Marshall, les trois principes 
du Programme d’éthique de la défense tentent de jeter les bases 
éthiques de l’institution de la défense dans une démocratie libérale. 
Ils adhèrent fermement à la perception de la dignité humaine qui est 
au centre de l’éthique. Le respect de la dignité humaine est primordial 
en ce sens que les FAC existent pour défendre la société canadienne et 
ses valeurs politiques les plus fondamentales et, parfois, pour exercer 
une influence dans des parties du monde où la situation politique est 
incompatible avec notre vision d’une bonne société (un jugement 
habituellement partagé par nos alliés internationaux). Toutefois, la 
réalité est habituellement plus complexe et, à tout le moins, quelque 
peu ambiguë sur le plan moral. Il y a sans aucun doute un élément 
d’intérêt politique dans certaines décisions gouvernementales de 
mener des opérations dans un pays étranger, mais l’éthique que les 
FAC veulent voir leurs membres mettre en pratique vise en bonne 
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partie à aligner l’objectif militaire adopté – l’amélioration de la 
dignité humaine dans la géopolitique – avec les modèles de conduite 
militaire qui soutiennent aussi la dignité humaine au niveau tactique. 
Les idéaux supérieurs et les normes de conduite correspondantes ne 
sont pas purement « administratifs ». Ils sont au cœur de nos croyances 
sur le bien et le mal, le bon et le mauvais – et de ce que représentent 
les valeurs de l’humanité.

La voie à suivre : regrouper les forces?

Malgré tout cela, le potentiel de collaboration entre les pro-
grammes semble excellent. Les aumôniers sont dans une 

position privilégiée, tant de par leur connaissance informelle 
étendue du climat et des enjeux prévalant dans les unités qu’ils 
desservent, que par leur relation très particulière avec la chaîne de 
commandement. Par comparaison, les représentants en éthique au 
niveau de l’unité, dans l’architecture du Programme d’éthique de 
la défense, relèvent uniquement de leurs propres supérieurs. Les 
aumôniers sont des témoins privilégiés des tendances et points 
de vue réels parmi les membres des unités, et ils sont en mesure 
de transmettre leurs observations de façon anonyme à n’importe 
quel niveau de la structure de commandement, en fonction de qui 
a besoin de savoir. Voilà deux qualités dont pourrait grandement 
profiter le programme d’éthique s’il pouvait, dans une certaine 
mesure, y avoir accès.

De plus, les qualités humaines que les aumôniers reconnaissent 
comme étant un facteur central de leur succès professionnel sont 
d’une pertinence capitale pour un programme d’éthique. Pourtant, 

traditionnellement, ces qualités n’ont pas été reconnues en tant 
qu’élément vital dans les paramètres du programme. Même si un 
coordonnateur à l’éthique est bien disposé à entendre les préoccu-
pations éthiques confidentielles, sérieuses et délicates d’un militaire 
(au sujet de problèmes pressants qui nuisent gravement au moral et 
à la santé de l’équipe, plutôt que, disons, un simple conflit d’intérêts 
non déclaré qui ne s’est pas encore concrétisé), le militaire doute 
peut-être que le coordonnateur soit le type de personne en qui il peut 
avoir confiance pour bien recevoir la plainte et pour offrir de sages 
conseils ou suggestions quant aux solutions possibles. 

Les faiblesses du Programme d’éthique de la défense, dans ses 
tentatives, au quotidien, de sensibiliser le personnel aux questions 
éthiques et de le mobiliser, semblent être liées à l’absence de normes 
minimales dans la façon dont le programme est communiqué au 
niveau de l’unité. À moins de le faire dans le cadre d’un dialogue 
authentique et sans représailles, il est difficile d’avoir des discussions 
constructives sur un sujet comme l’éthique, plein de « zones grises », 
souvent controversé et délicat. Le résultat malheureux de ces lacunes 
peut être des exposés à sens unique qui réitèrent les principes, valeurs 
et mécanismes de recours, sans vraiment les rattacher aux enjeux 
réels et informels vécus au sein de l’unité. Ils auront peu d’impact 
et de pertinence perçue, car ils contournent les questions pratiques 
les plus difficiles. Ayez pitié du coordonnateur à l’éthique de l’unité, 
qui aspire peut-être à susciter une conversation de groupe sur des 
enjeux éthiques empreinte d’un niveau d’honnêteté parfois difficile 
à atteindre, même pour un aumônier lors d’une conversation seul à 
seul avec un militaire.
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Le capitaine Shaun Turner, aumônier de l’Équipe d’intervention en cas de catastrophe durant l’opération Hestia, aide une équipe médicale mobile en 
prenant note des noms des enfants malades pour qu’ils soient soignés à la clinique temporaire à Tom Gato, en Haïti, le 31 janvier 2010.
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Conclusions

Mon incursion, très brève et très sélective, dans l’histoire 
de la philosophie morale laïque, vise à démontrer que 

tout comme la religion, l’éthique s’est toujours préoccupée des 
questions les plus profondes touchant le sens de la vie et de leur 
signification dans le mode de vie qu’on adopte. Le contraste 
fondamental entre la philosophie morale et la théologie est la 
méthode utilisée pour trouver les réponses possibles : que ce soit 
la foi ou le raisonnement qui est la condition sine qua non de toute 
connaissance éthique. Une institution laïque se doit de répondre 
aux besoins de sa diversité de membres, à la fois en offrant un 
service d’aumônerie interconfessionnel et faisant des efforts pra-
tiques délibérés pour contribuer au maintien d’une conversation 
d’équipe régulière et authentique au sujet des besoins et préoc-
cupations éthiques qui sont propres à l’équipe. Les obstacles à 
l’avancement d’un programme d’éthique pourraient bien pousser 
l’organisation à se demander comment ces deux fonctions, dont 
le but commun est d’aider les militaires à affronter les difficultés 
de la profession des armes qu’ils ont choisie, peuvent mieux se 
soutenir mutuellement à l’avenir. 

Stephen Hare, Ph. D., est gestionnaire du développement 
et du soutien au Programme d’éthique de la défense du MDN.  
Il détient un doctorat en histoire de l’éthique de l’Université  
d’Ottawa et a occupé des postes liés à l’éthique dans diverses  
organisations fédérales depuis environ 15 ans, notamment dans un  
bureau de Divulgation interne d’actes répréhensibles et un bureau  

d’élaboration de politiques d’éthique au Secrétariat du Conseil du 
Trésor. Il s’est récemment exprimé sur l’éthique et les risques de 
la culture organisationnelle devant l’association européenne de la 
Société internationale d’éthique militaire.
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taires sur le présent article.

2	 Aumôniers Yvon Pichette et John Derrick Marshall, « Les aumôniers des Forces 
armées canadiennes (FAC) ont‑ils un rôle à jouer sur le plan de l’éthique? », Revue 
militaire canadienne, vol. 16, n° 1, Hiver 2015, pp. 59-66. 
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G. Brenkert & T. Beauchamp, (éd.), Oxford Handbook of Business Ethics (Oxford, 
Oxford University Press, 2009), pp. 441-470.

5	 À titre d’exemple, voir l’ouvrage de Christopher Hitchens, Dieu n’est pas grand : 
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6	 Aristote, Métaphysique XII, pp. 6-7.
7	 Aristote, Éthique à Nicomaque X, p. viii.
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contemporaine des valeurs, voir, à titre d’exemple, Peter Olsthoorn, « Courage in 
the Military: Physical and Moral », dans le Journal of Military Ethics, vol. 6 (2007),  
pp. 270-279.

9	 Emmanuel Kant, La religion dans les limites de la raison (Paris, Librairie Félix 
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Le major Martine Bélanger, aumônier, remet des fournitures scolaires, données par les Canadiens pour les enfants afghans, dans une école tout près 
de l’aérodrome de Kandahar, le 5 mai 2009.
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Le premier maître/l’adjudant-chef stratège 
accidentel

L’auteure souhaite remercier le contre-amiral Jennifer Bennett 
et l’adjudant-chef Sherman Neil pour avoir bien voulu réviser cet 
article et y apporter leurs précieux commentaires. 

L
e monde évolue à un rythme sans précédent. La guerre 
conventionnelle que nous avons connue semble être 
révolue. Notre organisation militaire est davantage 
confrontée à des acteurs non étatiques, et on confie 
de plus grandes responsabilités aux militaires du rang 

(MR) subalternes dans toute la gamme des opérations militaires, 
dans des situations où leurs actions peuvent entraîner des consé-
quences stratégiques et politiques. Comme par le passé, ces marins, 
soldats et aviateurs, tant hommes que femmes, sont formés, dirigés 
et encadrés1 par des MR supérieurs. Or, les Forces armées cana-
diennes (FAC) n’ont pas adapté l’instruction, l’éducation et, plus 
particulièrement, l’expérience de travail de ces MR supérieurs. On 
sait pourtant que ces MR doivent posséder les compétences et le 
niveau d’engagement nécessaires pour contribuer à la stratégie des 
FAC (Diriger l’institution)2. Plus précisément, notre trop grande 
dépendance envers le modèle d’instruction traditionnel ne sert qu’à 
produire de remarquables premiers maîtres de 1re classe (pm 1)/
adjudants-chefs (adjuc) tacticiens, qui agissent dans un créneau 
d’excellence au niveau tactique.

Il existe fort certainement des pm 1/adjuc stratèges dans les 
FAC. Cependant, ces leaders extraordinaires sont davantage le fruit 
du hasard que le résultat d’un acte délibéré. Afin de mener des opéra-
tions dans l’environnement de sécurité complexe et incertain, les FAC 
doivent produire, au sein du corps des officiers et de celui des MR, des 
leaders capables d’agir dans un contexte stratégique. Dans les faits, 
les FAC n’ont pas encore réussi à produire avec constance des MR 
stratèges aptes à relever les futurs défis en matière de sécurité. Je ferai 
valoir que le besoin prédominant de former des MR capables d’agir 
sur la scène stratégique semble secondaire dans la production de pm 1/
adjuc tacticiens remarquables. Cela s’explique, car ce sont ces mêmes 
tacticiens qui sont visés par la gestion de la relève et qui assument les 
postes clés et les nominations supérieures (PC/NS). À mon avis, il y a 
deux causes au problème. D’abord, le Système de perfectionnement 
professionnel des Forces armées canadiennes (SPPFAC) actuel ne 
prépare pas adéquatement les leaders supérieurs des MR à remplir 
ces rôles très exigeants lorsqu’ils sont appelés à le faire. Ensuite, il 
y a actuellement en place une culture fondée sur les attentes qui est 
généralisée. En vertu de cette culture, on croit qu’une fois nommé 
à un poste supérieur, un pm 1/adjuc continuera d’être poussé vers 
les paliers ou niveaux supérieurs en raison du préjugé selon lequel 
l’absence de nomination ou d’affectation à un poste supérieur est 
une « rétrogradation ». 

par Necole E. Belanger
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L’Adjuc Hornbrook, Adjuc de l’Armée canadienne, et l’Adjuc Olstad, observent l’exercice de tir réel durant l’exercice Rugged Bear, le 11 juin 2014, à 
Wainwright, en Alberta. 
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Dans la structure actuelle du SPPFAC, comme le montre la 
Figure 1, on mise fortement sur l’instruction et l’éducation offerte 
durant les périodes de perfectionnement (PP) 1 à 4. On se trouve 
incapable de voir l’importance des piliers de l’expérience et de 
l’autoperfectionnement au niveau des MR supérieurs et de les mettre 
davantage à profit. Cela entraîne la production d’un pm 1/adjuc qui, 
souvent, n’a été exposé qu’à un seul état de service et à une orientation 
unilatérale et qui travaillera principalement dans son groupe profes-
sionnel, du moins jusqu’à ce qu’il atteigne un niveau très élevé de la 
chaîne hiérarchique. Par conséquent, les responsabilités du pm 1/de 
l’adjuc tacticien sont relativement limitées et bien définies, et portent 
principalement sur l’immédiat et le court terme. Habituellement, 
son succès dépend de sa capacité d’appliquer et de maîtriser les 
compétences apprises. Souvent, il résout les problèmes au moyen de 
suppositions3, au lieu d’utiliser les outils de prise de décision prescrits, 
qui sont seulement abordés en profondeur à partir du Programme 
supérieur en leadership (PSL). Avant de pouvoir véritablement for-
mer des MR capables d’agir dans l’environnement stratégique, on 
doit miser sur tous les piliers ainsi que sur l’ensemble du modèle, 
en plus d’intégrer beaucoup plus tôt des occasions d’expérience et 
d’autoperfectionnement comme leader institutionnel. 

Bien que le SPPFAC mette en œuvre un programme d’instruction 
cumulatif en leadership aux niveaux tactique, opérationnel et straté-
gique, la résistance à améliorer les occasions de carrière des MR au 
niveau institutionnel ne contribue pas à « créer des occasions d’emploi/
de formation qui offrent une exposition progressive et continue aux 
niveaux opérationnel et stratégique4 ». En outre, les MR supérieurs 
estiment généralement que si l’organisation militaire n’offre pas 
certaines occasions d’instruction, d’expérience et d’éducation, c’est 
qu’elles ne sont pas nécessaires. Naturellement, il s’agit d’une fausse 

croyance qui indique que le SPPFAC n’est pas en mesure d’insister 
suffisamment sur la valeur de l’ensemble des quatre piliers. Le recours 
à l’autoperfectionnement pendant toute la carrière d’un MR supé-
rieur contribue considérablement à ce qu’il soit suffisamment prêt à 
occuper des postes plus exigeants et à assumer des responsabilités 
de plus en plus grandes.

Il faut reconnaître que tous les leaders supérieurs des MR ne sont 
pas destinés à œuvrer au niveau stratégique. En vérité, moins d’un 
dixième d’un pour cent des pm 1/adjuc atteindront un jour les niveaux 
les plus élevés du leadership institutionnel des MR. Malgré tout « […] 
quiconque travaillant directement pour un leader stratégique devrait 
bien connaître les concepts de la pensée stratégique5 [TCO] » afin 
d’être en mesure d’appuyer et de conseiller adéquatement son com-
mandant. Pour devenir une ressource essentielle, le leader supérieur 
devrait être en mesure d’influer sur le cycle de prise de décisions du 
commandant dès sa nomination, et convertir les décisions stratégiques 
en opérations et tactiques d’excellence. À l’heure actuelle, ce n’est 
malheureusement pas le cas la plupart du temps. En effet, de nombreux 
pm 1/adjuc occupant pour la première fois un poste de leadership 
stratégique n’ont pas encore été exposés au contenu de l’instruction 
et de l’éducation de la PP 5. Or, c’est seulement à ce niveau que le 
pm 1/adjuc est instruit et préparé en vue d’assumer les responsabilités 
de leadership stratégique au sein d’organisations militaires ou d’autres 
organismes responsables de la sécurité nationale6. D’aucuns croient 
que cette instruction, bien que de toute première qualité et intégrée 
à des cours tels que le cours de nomination des cadres supérieurs, le 
Programme de sécurité nationale, le Programme des études de sécurité 
canadienne et le Programme des chefs exécutifs, serait offerte trop 
tard au cours de la carrière du militaire. Les pm 1/adjuc désignés 
pour suivre ces cours occupent souvent déjà des postes dans lesquels 

M
D

N

Figure 1 : Système de perfectionnement professionnel des Forces armées canadiennes
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ils doivent réfléchir et agir dans un environnement très complexe. 
Pour la plupart, lorsqu’ils arrivent en poste, c’est à ce moment qu’ils 
apprennent pour la première fois comment agir à ce niveau et ils ont 
peu d’expérience sur laquelle s’appuyer. Si on mettait davantage 
l’accent sur l’expérience et l’autoperfectionnement plus tôt en cours 
de carrière, les militaires pourraient élargir leurs capacités au-delà 
du niveau tactique7. De surcroît, les FAC doivent mieux repérer les 
leaders supérieurs MR qui ont le potentiel d’agir dans l’environne-
ment stratégique et chercher des moyens de sortir ces militaires de 
leur groupe professionnel cloisonné plus tôt au cours de leur carrière. 

Aujourd’hui, trop de leaders supérieurs s’accrochent à la  
pensée tactique, sans jamais véritablement comprendre qu’ils nuisent 
à leur propre leadership en négligeant les responsabilités stratégiques. 
L’ensemble du corps des MR en souffre, puisque les décisions prises 
au niveau stratégique entraînent presque toujours des répercussions 
opérationnelles et tactiques sur les marins, soldats et aviateurs. 

Une exposition précoce au monde très complexe du leadership 
institutionnel, où les défis sont souvent « des problèmes mal struc-
turés, désordonnés ou épineux qui n’ont pas de solution rapide et 
évidente8 » [TCO], permettrait au militaire d’accroître l’ensemble 
de ses connaissances professionnelles ainsi que d’acquérir une plus 
grande expérience et une plus grande aisance lorsqu’il se trouve dans la 
« zone grise ». Une expérience en dehors de son groupe professionnel 
et de son armée aiderait grandement le leader supérieur à entrevoir 
une perspective plus vaste du rôle d’un stratège par rapport à celui 
d’un tacticien. Les pm 1/adjuc fournissent une capacité essentielle et 
unique aux commandants dont ils relèvent et aux subalternes qu’ils 
supervisent9. Par conséquent, leur perfectionnement professionnel ne 
peut pas relever du hasard, comme c’est le cas actuellement. 

Afin d’accroître leurs capacités au-delà du niveau tactique, les 
MR supérieurs doivent sortir de leur zone de confort, s’éloigner du 
leadership direct et se tourner vers un leadership indirect. Pour faci-
liter la transition entre diriger des personnes et diriger l’institution, 
on doit adopter une démarche proactive et fournir des occasions 
aux leaders potentiels plus tôt au cours de leur carrière afin qu’ils 
soient mieux préparés à être projetés dans un environnement tota-
lement étranger. Selon Richard Hughes et Katherine Beatty10, des 
professionnels en perfectionnement en leadership, les défis liés à la 
transition vers le leadership supérieur peuvent habituellement être 
divisés en cinq grandes catégories : 

(1)	 Influencer les autres de façon plus efficace, en particulier 
ses supérieurs et ses pairs; 

(2)	 Réfléchir de façon stratégique;
(3)	 Composer de façon plus équilibrée avec les pressions à 

court et à long termes;
(4)	 Passer d’une perspective qui concerne une fonction ou un 

groupe à une perspective organisationnelle plus générale; 
(5)	 Élaborer ou influencer la stratégie organisationnelle. 

Comme le montrent les défis soulignés par Hughes et Beatty, la 
transition vers des PC/NS ne favorise pas le processus de planification 
de la relève des FAC. Dans le système actuel, les dossiers individuels 
sont soumis pour examen au Conseil de nomination du personnel, 
et selon les PC/NS offerts pour l’année donnée, les militaires sont 
ensuite sélectionnés en fonction de l’offre, de la demande et du 
moment. Ainsi, ce n’est pas toujours la bonne personne avec les 
qualifications les plus pertinentes qui est sélectionnée pour le poste 
qui convient, pour les bonnes raisons et au bon moment. Si la bonne 
personne pour l’emploi sort du schéma traditionnel prédéfini, ou 

Le PM 1 Keith Davidson, capitaine d’armes du NCSM Ville de Québec, admire le paysage de Mombasa de l’aileron de passerelle alors que le navire 
entre dans le port de Mombasa, le 20 septembre 2008.
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encore, si son arrivée ne concorde pas avec le cycle d’affectation en 
cours, le poste est pourvu par quelqu’un d’autre. Les FAC doivent 
s’éloigner de cette façon désuète de réfléchir. En termes simples, 
le bon poste devrait toujours être pourvu par la bonne personne. 
Cependant, nous devons préparer davantage une plus vaste gamme 
de candidats potentiels parmi lesquels choisir. 

Bien que le SPPFAC joue un rôle clé dans la formation des 
leaders institutionnels, l’acquisition de compétences particulières en 
matière de leadership est également nécessaire, et on doit tenir compte 
du cadre de perfectionnement des leaders et l’appliquer dans une plus 
grande mesure dans l’ensemble du cadre des MR. Cela permettrait 
d’accroître la portée du perfectionnement professionnel au-delà des 
compétences techniques propres au groupe professionnel, et ce, en 
vue de produire des leaders stratégiques et institutionnels. 

Le Système de planification et de gestion de la relève constitue 
également un outil important. Cet outil pourrait cependant être utilisé 
à meilleur escient, non seulement pour nommer des membres du 
personnel à des postes ainsi que leur faire acquérir de l’expérience 
et suivre de l’instruction et de l’éducation, mais aussi pour orienter 
le perfectionnement, accroître le potentiel et répondre aux attentes 
individuelles et institutionnelles. 

Comme il a été mentionné en début d’article, la manière dont 
fonctionne le processus actuel de planification de la relève a entraîné 
une culture fondée sur les attentes qui est généralisée. Or, seul un 
pour cent du corps des MR tout entier sera promu au grade de 
pm 1/d’adjuc. En intégrant la remise d’un insigne spécial et une 
échelle de rémunération distincte pour les pm 1/adjuc nommés à un 
poste supérieur, malgré la bonne intention derrière cette mesure, nous 
avons par inadvertance créé un « système de classe » au sein de ce 
grade. Ce système impose une pression indue aux militaires, qui ont 
l’impression de n’avoir réussi que s’ils obtiennent un poste supérieur. 
Cette culture est perpétuée en raison du nombre limité de postes 

supérieurs : il existe seulement 64 de ces postes dans l’ensemble du 
corps de pm 1/d’adjuc, ce qui correspond à un dixième d’un pour cent 
du corps de pm 1. La Figure 2 montre l’insigne spécial actuellement 
porté par les 64 pm 1/adjuc titulaires de postes supérieurs ainsi que 
l’insigne de grade de pm 1/d’adjuc porté par les autres membres du 
corps de pm 1/d’adjuc, y compris les titulaires de postes clés. 

Le Lieutenant-Colonel  Timothy  Connelly, membre de  
l’armée de terre américaine, a remarqué que l’insigne spécial a entraîné 
une culture organisationnelle, qu’il désigne comme la « culture de 
la couronne »11. Il explique également que l’on refuse de retirer cet 
insigne spécial, qui sert à désigner les leaders supérieurs. Il en va 
de même pour les pm 1/adjuc des FAC nommés à des postes supé-
rieurs. La réticence à retirer l’insigne spécial, de même qu’à réduire 
leur solde après un an est une « œillère culturelle12 » pour le leader 
d’expérience qui pourrait accepter des fonctions enrichissantes et des 
occasions d’apprentissage qui lui permettraient d’accroître sa capacité 
à s’acquitter de ses tâches avec succès au niveau stratégique13. En toute 
franchise, le processus actuel de planification de la relève des FAC 
est perçu davantage comme une ascension par « obligation » plutôt 
que par « vocation » tel qu’il était prévu. Que le militaire montre ou 
non qu’il possède les capacités stratégiques attendues et nécessaires 
dans un environnement de sécurité en constante évolution, il est 
souvent poussé vers le palier de leadership suivant parce que le fait 
de prendre une autre voie serait perçu comme nuisible à l’avancement 
de sa carrière. Que ce soit intentionnel ou non, les pm 1/adjuc qui ne 
sont pas nommés à des postes supérieurs font l’objet d’un préjugé. 
L’ascension actuelle par « obligation » ne permet pas de s’assurer que 
la bonne personne détenant les bonnes qualifications est sélectionnée 
pour occuper le bon poste. 

L’une des priorités actuelles de l’adjudant-chef des Forces 
canadiennes (Adjuc FC) consiste à améliorer les processus des FAC 
liés à la production, au perfectionnement professionnel, à la sélection 
et à l’emploi des MR supérieurs14. Par conséquent, en juillet 2014, 
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Figure 2 : Grade et insignes des adjuc/pm 1 des Forces armées canadiennes 

Adjuc FAC Adjuc/pm 1 de commandement Adjuc/pm 1 de formation Adjuc/pm 1
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on a mis sur pied le projet du modèle stratégique d’emploi (MSE). 
L’Adjuc FC a chargé l’adjudant-chef Sherman Neil de gérer ce projet 
officiel. On a sélectionné des experts et des représentants de toutes 
les armées en fonction des recommandations du conseil supérieur de 
l’Adjuc FC, afin d’aider l’Adjuc Neil dans ses fonctions.

Le MSE a été mis sur pied en septembre 2014. On prévoit qu’il 
sera en place durant au plus trois ans et que toutes les exigences seront 
satisfaites au plus tard en août 201715. Le Modèle a pour but de mettre 
en œuvre un cadre de travail optimisé et durable pour le corps de 
pm 1/d’adjuc et d’officialiser le perfectionnement professionnel, la 
gestion et l’emploi des pm 1/adjuc en vue de produire des leaders 
stratégiques efficaces afin de satisfaire à l’ensemble du spectre des 
exigences opérationnelles et institutionnelles futures des FAC16. L’état 
final du projet vise une nouvelle conception du modèle d’emploi 
stratégique où tous les pm 1/adjuc titulaires de postes clés/supérieurs 
« pourraient saisir pleinement et immédiatement la portée élargie 
des responsabilités de leadership, comprendre la nature unique de 
ces responsabilités accrues et consentir les efforts nécessaires pour 
comprendre et influencer l’environnement complexe et dynamique 
au sein duquel évoluent ces responsabilités de leadership17 ». [TCO] 
Le MSE représente une étape logique en ce qui concerne l’évolution 
de la planification de la relève des MR. Il se fonde sur les éléments 
contenus dans la publication intitulée « Au-delà de la transformation : 
Modèle stratégique d’emploi des pm 1/des adjuc », diffusée en 201118. 

Sous la direction de l’Adjuc Neil, l’équipe du MSE doit redéfinir 
le rôle du pm 1/de l’adjuc dans le futur environnement stratégique, 
examiner les lacunes concernant les capacités et les compétences des 
pm 1/adjuc, envisager la possibilité d’élaborer des volets d’emploi 
souples et des cheminements de carrière correspondant dans ces 
volets et étudier la façon d’intégrer ces compétences. Elle doit éga-
lement cultiver l’introduction d’une méthode de catégorisation dans 
le cadre du modèle pour contribuer à la gestion des cheminements 
de carrière, optimiser l’intégration de l’instruction en matière de 
planification de la relève, de gestion de la carrière et de perfection-
nement professionnel. Qui plus est, elle doit examiner les besoins 
en matière de perfectionnement dans le cadre de la planification 
de la relève qui reconnaît que le potentiel d’un militaire se révèle 
dès la promotion au grade d’adjudant, effectuer un examen glo-
bal de l’ensemble des politiques à l’appui de la planification de la 
relève, examiner les caractéristiques et les changements à la politique  
de gestion du personnel qui permettent d’obtenir la plus grande 
efficacité et la meilleure reddition de compte dans le domaine de la 
gestion de carrières et de la planification de la relève ainsi qu’élaborer 
un cadre de gouvernance institutionnelle qui intègre et appuie les 
plans de relève des armées19.

Dans le présent article, on a affirmé ceci : mettre l’accent presque 
exclusivement sur les piliers de l’instruction et de l’éducation au sein 
du SPPFAC, plutôt que sur l’expérience et l’autoperfectionnement, 
ou sur l’ensemble du modèle, entraînait la production de pm 1/d’ad-
juc tacticiens qui agissent dans un créneau d’excellence et qui font 
preuve d’excellence au niveau opérationnel, mais qui sont médiocres 
au niveau stratégique. 

Les FAC, en supposant que les compétences acquises au sein 
d’un groupe professionnel ou d’une armée sont suffisantes pour 
remplir des fonctions stratégiques, prennent le risque monumental 
que les militaires qu’ils nomment à des postes clés ou supérieurs ne 
soient pas adéquatement préparés. Avoir l’espoir que ces militaires 

seront à la hauteur du défi dans une période de six mois à un an 
après leur entrée en fonction ne constitue pas une stratégie efficace 
de perfectionnement professionnel. En outre, le fait d’offrir plus tôt 
une instruction de première qualité déjà existante aux pm 1/adjuc 
nommés à des postes supérieurs, avant leur affectation à un poste 
de leadership stratégique, permettra de réduire le risque qu’ils ne 
soient pas suffisamment prêts à assumer les fonctions requises. 
Une modification du SPPFAC dans le but d’assurer une plus grande 
exposition à tous les piliers et à l’ensemble du modèle (connais-
sances professionnelles, leadership, politiques et planification de 
la relève) permettra aux FAC de former, gérer et créer un bassin  
de futurs leaders stratégiques pouvant influer sur le cycle de  
prise de décisions du commandant, dès leur nomination. Cela per-
mettrait plus facilement de s’assurer que la bonne personne est 
sélectionnée pour le bon poste, au bon moment. 

Si les MR supérieurs comprenaient plus rapidement au cours de 
leur carrière ce que représente véritablement un leader institutionnel, 
ils seraient peut-être moins réticents à remplir des fonctions institu-
tionnelles autres que celles liées aux 64 postes supérieurs. De plus, 
si l’on retirait l’insigne spécial des pm 1/adjuc, à l’exception de celui 
de l’Adjuc FC et du pm 1/de l’adjuc de commandement, on pourrait 
réduire la perception négative de ne pas atteindre le palier suivant; 
cet élément serait donc moins susceptible d’être perçu comme un 
obstacle à l’avancement de la carrière. Le fait de retirer tout signe 
visible, tel que l’insigne spécial, qui distingue certains pm 1/adjuc 
de leurs pairs qui œuvrent au niveau institutionnel pourrait éliminer 
le « système de classe » actuel qui existe au sein du corps des pm 1/
adjuc. Par le fait même, cela entraînerait la disparition de la « culture 
de la couronne ». 

Le projet de MSE indiquera la voie à suivre aux futurs pm 1/
adjuc et permettra de s’assurer que ces leaders sont prêts à s’acquitter 
avec succès des tâches qui leur conviennent le mieux, de même qu’à 
réaliser leur plein potentiel au sein des FAC. Les pm 1/adjuc stratèges 
accidentels seront choses du passé. Ils seront remplacés par des pm 1/
adjuc saisissant pleinement et immédiatement la portée élargie des 
responsabilités de leadership et déployant les efforts nécessaires pour 
comprendre et influencer l’environnement complexe et dynamique 
d’où découlent ces responsabilités de leadership. 

L’adjudant-chef Necole  Belanger, CD, est diplômée du 
Programme d’études militaires professionnelles pour les officiers 
ainsi que du Programme de perfectionnement professionnel des 
militaires du rang et possède un baccalauréat en arts et sciences 
militaires du Collège militaire royal du Canada. Elle a également 
suivi un programme de deux ans en droit et administration de la 
sécurité au Collège Loyalist. Membre du groupe professionnel de 
la Police militaire, l’Adjuc Belanger a fait l’objet d’un plan de ges-
tion de la relève de l’Aviation royale canadienne en 2013 et a été 
ultérieurement affectée au poste d’adjuc de l’état-major interarmées 
stratégique. En 2015, l’Adjuc Belanger a été nommée à son poste 
actuel à titre d’adjuc de l’Équipe d’intervention stratégique des FAC 
sur l’inconduite sexuelle. 
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L’adjudant-chef Kevin West, chef de l’Escadre aérienne, se trouve à l’aérodrome de Kandahar, le 25 avril 2011, pour le départ du dernier CC130 Hercules 
(modèle H) de l’Afghanistan.
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La renaissance du maintien de la paix et des 
opérations de paix

A
u cours de la campagne électorale fédérale de 
2015, le Parti libéral a déclaré que « la présence 
et l’influence de notre pays sur la scène interna-
tionale ont graduellement diminué » pendant la 
quasi-décennie où Stephen Harper a été premier 

ministre. « Plutôt que de collaborer avec les autres pays au sein 
des Nations Unies, le gouvernement Harper a tourné le dos aux 
institutions multilatérales et a affaibli notre armée, nos services 
diplomatiques et nos programmes de développement. Que ce soit 
au chapitre des changements climatiques, du terrorisme, de la 
radicalisation ou des conflits internationaux, il est plus que jamais 
essentiel d’exercer une diplomatie efficace. Grâce à notre plan, 
nous rétablirons le leadership du Canada à l’échelle mondiale, 
non seulement pour apporter sécurité et croissance à notre pays, 
mais aussi pour contribuer de façon concrète et positive à ce que 
le monde devienne un endroit plus paisible et plus prospère. »

Pour respecter partiellement cette promesse, la plateforme 
libérale contenait ces propos : « Nous réaffirmerons l’engagement 
du Canada de participer aux opérations de maintien de la paix des 
Nations Unies et mettrons à sa disposition, sur une base de cas par 
cas, des moyens spécialisés [italique ajouté], que ce soit des équipes 
médicales mobiles, des avions de transport ou un soutien en matière 

d’ingénierie », « [...] nous enverrons du personnel qualifié pouvant 
être déployé rapidement, dont des chefs de mission, des officiers 
d’état-major et des unités de quartiers généraux » et « [...] mènerons 
une initiative internationale pour améliorer et élargir la formation du 
personnel civil et militaire déployé lors des opérations de maintien de 
la paix ». Fait intriguant, dans sa lettre ouverte adressée en mars 2015 
au gagnant des élections fédérales, au sujet de la politique étrangère, 
le professeur Roland Paris, maintenant conseiller principal du pre-
mier ministre en matière d’affaires mondiales et de défense, a offert 
un inventaire un peu plus complet de ces « moyens spécialisés » en 
incluant les compagnies du génie, les installations médicales mobiles 
et le transport aérien dans le théâtre – conjurant des images d’appareils 
Otter, Caribou, Twin Otter et Buffalo aux couleurs de l’ONU – et 
les capacités de surveillance et reconnaissance.

Plus tard, l’importance accordée aux capacités spécialisées à 
l’appui des opérations de paix de l’ONU s’est aussi manifestée dans 
la lettre de mandat que le premier ministre Trudeau a adressée au 
ministre de la Défense, Harjit Sajjan. La lettre de mandat demandait 
au ministre de « travailler de concert avec le ministre des Affaires 
étrangères au renouvellement des engagements du Canada à l’égard 
des opérations de paix des Nations Unies ». Cela comprenait ce 
qui suit : (a) « assurer la disponibilité des capacités spécialisées du 

par Martin Shadwick
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Justin Trudeau, premier ministre du Canada, présente un discours dans le cadre d’une activité médiatique au quartier général de l’ONU à New York,  
le 16 mars 2016.
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Canada – qu’il s’agisse des équipes médicales mobiles, du soutien 
technique, du transport aérien de matériel et de personnel – après 
évaluation de la situation »; (b) « travailler de concert avec le ministre 
des Affaires étrangères pour aider les Nations Unies à répondre plus 
rapidement aux conflits qui éclatent soudainement ou qui prennent 
de l’ampleur en fournissant du personnel dûment formé en inter-
ventions internationales et pouvant être déployé, notamment des 
commandants de mission, des officiers d’état-major et des unités du 
quartier général »; (c) « diriger des opérations internationales visant 
à améliorer et à accroître la formation de personnel militaire et civil 
déployé dans le cadre d’opérations de paix, tout en insistant sur le 
fait que tout gardien de la paix coupable d’une inconduite soit tenu 
responsable par son propre pays et les Nations Unies ». D’un autre 
côté, les contributions aux opérations de paix de l’ONU n’étaient pas 

précisées dans le discours du Trône de décembre 2015 – un document 
relativement compact dans lequel on se contentait de réaffirmer que le 
gouvernement Trudeau « [...] renouvellera l’engagement du Canada 
à l’égard des opérations de maintien de la paix des Nations Unies ». 
Les contributions aux opérations de paix n’étaient pas plus précisées 
dans le document de consultation publique d’avril 2016 qui faisait 
partie de l’examen de la politique de défense, un projet à l’échéancier 
assez court lancé par Ottawa. Dans ce dernier document, on affirmait 
une fois de plus que « le gouvernement est décidé à renouveler l’en-
gagement du Canada à l’égard des opérations de soutien de la paix » 
– et on invitait le public à donner son avis sur la façon dont les Forces 
armées canadiennes devraient « [...] aider à améliorer la contribution 
du Canada aux opérations de paix » –, mais on évitait scrupuleusement 
toute référence aux contributions, spécialisées ou autres.

Déchargement d’un avion canadien Otter, qui vient d’apporter un approvisionnement en légumes frais à l’intention du contingent yougoslave afin de 
ravitailler un poste de la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU) à Ras el Nagb, le 1er mai 1959.
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Il est peu probable que 
la promesse du gouvernement 
Trudeau de revitaliser l’engage-
ment extrêmement modeste du 
Canada envers les opérations de 
paix des Nations Unies – dont 
le recul a débuté avant le gou-
vernement Harper, mais qui a 
très certainement atteint son 
point le plus bas sous conserva-
teurs – génère toute opposition 
substantielle. Comme l’a fait 
remarquer David McDonough, 
de l’Institut de la Conférence 
des associations de la défense, 
dans son article paru dans 
Embassy, « en soi, il est difficile 
d’affirmer que le renouvelle-
ment du rôle du Canada dans 
les opérations de paix de 
l’ONU soit est une mauvaise 
chose [TCO] ». Le maintien 
de la paix et les opérations de 
paix demeurent profondément 
ancrés dans la psyché natio-
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Drapeau des Nations Unies.
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Harjit S. Sajjan, ministre de la Défense nationale, rencontre M. Jens Stoltenberg, Secrétaire général de l’OTAN, au siège de l’OTAN, à Bruxelles, au 
cours de la réunion des ministres de la Défense, le 10 février 2016.
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nale canadienne et continuent de recevoir un soutien populaire  
extrêmement élevé dans pratiquement toutes les régions, tous les 
groupes d’âge et tous les groupes ethnoculturels. Ils ont même été 
mythifiés, romancés, à un point tel qu’on risque d’entretenir des 
attentes irréalistes. L’utilité des activités de maintien de la paix et 
des opérations de paix des Nations Unies (et d’autres) demeure un 
sujet de débats mondiaux. Néanmoins, il appert que les opérations 
de l’ONU, lorsqu’elles sont caractérisées par une volonté politique et 
diplomatique internationale, des mandats réalistes et des ressources 
humaines et matérielles appropriées (combinaison sans doute peu 
fréquente), elles peuvent manifestement contribuer, de façon utile, 
à la paix et à la sécurité internationales.

Toutefois, il semble que l’enthousiasme palpable du  
gouvernement Trudeau pour le renouvellement de l’engagement  
du Canada envers les opérations de paix posera un certain nombre de 
difficultés et de dilemmes. Certains concernent la politique de défense 
canadienne au sens large, de même que la relation et l’équilibre 
entre les opérations de paix des Nations Unies et les autres priorités 
et engagements en matière de défense. D’autres concernent les 
capacités militaires du Canada, la structure de la force et les stocks 
d’équipement. Enfin, certains seront axés sur le volume et le type 
d’entraînement requis pour rendre opérationnel le rôle accru du 
Canada dans les opérations de paix. 

Sur le front des politiques, David McDonough appelle à la  
prudence, à l’heure où le gouvernement Trudeau va de l’avant avec 
le renouvellement de l’engagement du Canada envers les opérations 
de paix. Malgré ces réserves, il se défend toutefois d’affirmer que le 
Canada devrait éviter les missions de paix de l’ONU. « Cependant, le 
gouvernement canadien doit tenir compte des priorités en concurrence 
et des dangers potentiels que pourraient engendrer de telles missions. 
Par-dessus tout, au niveau de la pensée stratégique, les avantages, la 
valeur et les coûts possibles de ces missions, ainsi que les compromis 
qui y seront liés doivent être évalués avec soin et diligence. [TCO] » 
En d’autres mots, « si le Canada choisit de prendre part à une mission 
onusienne d’envergure, il doit d’abord s’assurer que ce ne sera pas au 
prix de ses missions non discrétionnaires. Il doit ensuite évaluer s’il 
est oui ou non capable d’entreprendre une telle mission compte tenu 
du rythme opérationnel du moment et, dans la négative, soupeser les 
mérites relatifs d’une mission de l’ONU en comparaison avec d’autres 
missions à l’étranger, comme son rôle dans les mesures d’apaisement 
de l’OTAN ou dans la coalition internationale qui lutte contre l’EIIL 
[TCO] ». Ce qu’il faut éviter à tout prix, selon McDonough, est « une 
fixation sur les opérations de paix de l’ONU qui viendrait porter 
ombrage et supplanter les autres priorités. Cela pourrait compromettre 
les missions non discrétionnaires qui sont vitales pour la sécurité et la 
défense du Canada et miner les relations avec nos alliés, ainsi que les 
alliances de longue date telles que le NORAD et l’OTAN [TCO] ».
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Un Ferret, véhicule blindé canadien, effectue une patrouille à partir du poste occupé par le 58e Escadron de reconnaissance du Canada, Corps blindé 
royal canadien, dans le désert du Sinaï, le 1er juillet 1957.
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Il suggère que le fait de mettre l’accent sur les opérations de 
paix « pourrait avoir de sérieuses conséquences sur la future structure 
de la force des Forces armées canadiennes. À la lumière des déficits 
budgétaires et des difficultés de recapitalisation, le gouvernement 
pourrait être tenté de réaliser des économies en optant pour une 
structure de la force déséquilibrée – une force légèrement armée, 
axée sur un rôle constabulaire et spécialisée dans les opérations de 
paix, plutôt qu’une force apte au combat, polyvalente et interarmées 
[TCO] ». Une telle force « ne conviendrait pas à la gamme de missions 
(d’un rôle constabulaire à celui d’une force de combat, y compris 
lors d’opérations de paix musclées) qui incombent aux FAC de nos 
jours [TCO] ».

L’intérêt déclaré du gouvernement Trudeau pour des  
« capacités spécialisées » est des plus intriguant sur d’autres fronts, 
en partie parce qu’il renvoie aux contributions par défaut du Canada 
aux missions de paix de l’ONU, de la fin des années 1940 à la fin 
de la Guerre froide. Hormis quelques exceptions – dont les plus 
notables sont les bataillons d’infanterie présents à Chypre pendant 
de nombreuses décennies et les escadrons blindés légers (puis, non 
blindés) de reconnaissance au sein de la FUNU I, de 1957 à 1966 –, 
l’héritage de maintien de la paix dont les Canadiens sont si fiers a été 
forgé à l’origine non pas par les unités de combat de première ligne, 
mais par les commandants, les officiers d’état-major, le personnel 
des quartiers généraux, les observateurs militaires, les spécialistes 
des transmissions, les ingénieurs, les pelotons de transport, les uni-
tés de réparation, les logisticiens, les unités de base, le personnel 

médical et les unités de transport dans le théâtre (qui, dans certains 
cas, effectuaient aussi des tâches de surveillance). On s’explique 
plus difficilement pourquoi le modèle des « capacités spécialisées » 
devrait s’attirer la faveur apparente du nouveau gouvernement. En 
effet, ce modèle a largement disparu durant l’après-Guerre froide, 
et il a été remplacé par l’infanterie et, dans une moindre mesure, par 
des contributions blindées à des opérations de l’ONU telles que la 
FORPRONU en ex-Yougoslavie. La tradition seule semble être une 
explication peu probable. Ainsi, certains observateurs ont mentionné 
les risques de décès ou blessures moins élevés dans le cas des « capa-
cités spécialisées », bien qu’à l’ère moderne, une robuste protection 
de la force soit cruciale, même pour les contributions « spécialisées ». 
D’autres ont mentionné les préoccupations politiques perçues envers 
les coûts plus élevés qui sont liés, directement ou indirectement, à 
l’appui de l’infanterie et de l’arme blindée aux opérations de paix. 
La préférence perçue pour les « capacités spécialisées » pourrait 
aussi refléter la simple conviction que le Canada possède de réelles 
forces dans ces domaines, comme le suggèrent les capacités de RSR 
et autres de l’armée, les excellentes capacités de RSR au-dessus du 
sol de l’Aurora modernisé et les prouesses des nouveaux CH-147F 
Chinook, obtenus à fort prix par le Canada, mais extrêmement bien 
équipés. On peut aussi concevoir qu’Ottawa souscrive à l’idée – qui 
est loin d’être uniquement canadienne – selon laquelle les pays 
occidentaux de l’avenir laisseront de plus en plus aux armées de pays 
tels que l’Inde, le Pakistan et le Bangladesh la charge de fournir des 
ressources d’appui d’infanterie.

P
h

o
to

 n
o
 1

2
2

0
3

9
 d

e
s

 N
a

ti
o

n
s

 U
n

ie
s

/J
o

h
n

 I
s

a
a

c

Un soldat canadien montre au Secrétaire général adjoint Marrack Goulding (troisième à partir de la droite) et au Lieutenant-General Satish Nambiar 
(deuxième à partir de la gauche), commandant de la Force de protection des Nations Unies, des mines terrestres trouvées près de Daruvar, dans l’Est 
de la Croatie, le 2 septembre 1992.
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Un avion de transport stratégique CC177 Globemaster III.
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Un hélicoptère CH-147F Chinook atterrit à l’aérodrome Leismer à Conklin, en Alberta, le 6 mai 2016, dans le cadre de l’appui des Forces armées  
canadiennes à l’intervention d’urgence de l’Alberta en raison des feux irréprimés à Fort McMurray. Il s’agit de la première fois qu’un CH-147F Chinook 
est utilisé pendant une opération humanitaire au pays.
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L’apparente préférence pour le modèle de «  capacités  
spécialisées » pose néanmoins des difficultés. Certaines capacités 
désignées « spécialisées », tel le transport aérien dans le théâtre, 
pourraient s’avérer inutiles, du moins partiellement, vu le recours 
accru aux entrepreneurs privés par l’ONU. Dans le même ordre 
d’idée, le Canada peut utiliser ses hélicoptères utilitaires de transport 
tactique (c.-à-d. le Griffon), ses hélicoptères moyens de transport 
(c.-à-d. le Chinook) et son CC-130J Hercules pour le transport dans 
le théâtre, mais le Griffon non modernisé souffre de limites dans des 
environnements chauds et élevés, tandis que la flotte d’Hercules n’est 
pas particulièrement nombreuse, en vue d’un engagement soutenu 
envers l’ONU. Par ailleurs, le Canada ne possède plus d’appareil de 
transport bimoteur à voilure fixe, qui s’est si souvent avéré utile aux 
opérations de l’ONU. Dans ce contexte, pourrait-on justifier l’achat 
de quelques aéronefs configurés pour le transport en plus des appareils 
à voilure fixe requis pour les activités de recherche et sauvetage et/
ou l’acquisition de nouveaux appareils Twin Otters?

Un point beaucoup plus fondamental consiste à se demander 
si l’on percevra la réorientation vers des « capacités spécialisées » 
comme une réaffirmation et un renouvellement adéquats de la contri-
bution de longue date – quoique présentement très modeste – du 
Canada aux opérations de paix de l’ONU. Comme l’ont fait remar-
quer un certain nombre de respectés observateurs du Canada et des 
opérations de paix, la niche des « capacités spécialisées » pourrait 
être perçue par la communauté mondiale comme un effort inadéquat 
du Canada pour soutenir l’amélioration et la revitalisation générales 
des opérations de paix de l’ONU. Ces observateurs suggèrent qu’il 
vaudrait mieux adopter une approche flexible qui s’appuierait, selon 

les besoins, sur les « capacités spécialisées » du Canada, sur les autres 
capacités militaires (mécanisées ou d’infanterie légère) ou sur une 
combinaison des deux.

En vertu de cette approche, on reconnaît qu’il y a des limites à 
ce que le Canada peut offrir. De plus, on tient compte de la nécessité 
de moderniser, d’une manière sélective, les capacités existantes et 
aussi d’acquérir de nouvelles capacités à l’appui des opérations de 
paix, quand il est approprié de le faire. Par exemple, la capacité de 
la marine à fournir des services de transport maritime et d’appuyer 
les forces interarmées au large est très faible. Cette lacune découle 
de la mise hors service des navires Protecteur et Preserver, de la 
conversion en cours d’un porte-conteneurs en un pétrolier ravitailleur 
d’escadre intérimaire, et du délai encore plus long jusqu’à l’arrivée 
des navires de soutien interarmées de classe Queenston, nouvellement 
construits. Même si tout vient à point, la MRC n’aura toujours pas la 
capacité de manutention horizontale et d’autres capacités utiles aux 
opérations de paix qu’aurait pu assurer le programme de navire de 
soutien interarmées qui avait d’abord été envisagé. Les autres services 
ont leurs propres limites et lacunes. Cela dit, après la campagne 
d’Afghanistan, l’armée canadienne possède une variété de moyens et 
ressources utiles pour fournir des capacités « spécialisées » ou autres 
lors des opérations de paix de l’ONU. Parmi celles-ci, mentionnons 
le VBL 6.0 et les futurs véhicules blindés tactiques de patrouille et 
véhicules de soutien moyen, ainsi que le CC-177A Globemaster de 
l’ARC (auquel certains libéraux se sont longtemps opposés, mais 
dont la valeur est inestimable pour tout ce qui touche les opérations 
de paix) et le CH-147F Chinook mentionné ci-dessus.

Une compagnie de l’Unité d’intervention immédiate (Ouest) quitte le manège militaire de Prince Albert à bord de véhicules blindés légers (VBL) 6.0 au 
sein d’un convoi pour se rendre dans une zone touchée par les feux en Saskatchewan, au cours de l’opération Lentus 15-02, le 13 juillet 2015.
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L’entraînement en vue des opérations de paix est un autre enjeu 
important. En février 2016, dans une étude publiée par l’Institut Rideau 
et le Centre canadien de politiques alternatives (Mal préparé pour la 
paix? Le déclin de la formation canadienne au maintien de la paix 
[et comment y remédier]), Walter Dorn et Joshua Libben soutiennent 
que l’armée canadienne devra améliorer son niveau de préparation et 
de formation pour les opérations de paix si elle veut participer à ces 
missions. Leur rapport recommande donc « le rétablissement et la 
mise à jour des nombreux programmes de formation et d’exercices 
qui ont été coupés [au cours de la dernière décennie], ainsi que la 
mise en œuvre de nouvelles activités de formation qui reflètent la 
complexité grandissante des opérations modernes de maintien de la 
paix. La seule façon pour que le personnel canadien parvienne à être 
prêt pour la paix est d’accroître la formation de façon substantielle ». 
Certains éléments du rapport ont été critiqués par des commentateurs 
tels que George Petrolekas, sous prétexte que le Canada n’a jamais 
été aussi prêt à prendre part à des opérations de paix. D’une certaine 
manière, ces deux points de vue sont justes. 

Même si le document de consultation publique de l’examen 
de la politique de défense n’exprimait aucune préférence pour un 
quelconque type particulier de contribution aux opérations de paix 
(on comprend pourquoi), il mérite des éloges pour l’avertissement 
qu’il fait au sujet du maintien de la paix et des opérations de paix 
à l’époque contemporaine : « Les opérations de soutien de la paix 
de l’ONU se sont transformées afin de tenir compte du caractère 

changeant des menaces qui pèsent sur la paix et la sécurité à l’échelle 
internationale. Des missions de soutien de la paix sont de plus en 
plus déployées dans des environnements hostiles où la violence est 
systémique et où il y a un urgent besoin de mettre fin à la violation des 
droits de la personne. Contrairement aux missions «traditionnelles» 
de maintien de la paix menées dans le passé, les missions récentes 
sont effectuées dans des endroits qui n’ont aucun accord de paix 
précis à surveiller, où le territoire contesté est en constante évolution 
et dont les combattants représentent rarement des armées officielles 
d’États reconnus. Les mandats des missions contemporaines sont 
fortement axés sur la protection des civils, notamment le soutien 
du plan international sur les femmes, la paix et la sécurité. Ils sont 
complexes et multidimensionnels et en majorité autorisés en vertu 
du chapitre VII de la Charte de l’ONU, qui permet l’usage de la 
force. » Les Canadiens qui croient à tort que le « maintien de la paix » 
d’aujourd’hui est pratiquement identique à ce qui se faisait à Suez 
en 1958 ou à Chypre en 1988 devraient tenir compte de ces réalités.

Martin Shadwick a enseigné la politique de défense canadienne 
à l’Université York de Toronto pendant bon nombre d’années. Il a 
déjà été éditeur à la Revue canadienne de défense et il est actuel-
lement le commentateur attitré en matière de défense à la Revue 
militaire canadienne.

Un véhicule de transport de troupes blindé M-113 du contingent canadien de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre 
(FNUC) dans le cadre de l’opération Bravo One peu après la reprise du cessez-le-feu, le 16 août 1974.
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Tarnished: Toxic 
Leadership in  
the U.S. Military 
par George E. Reed 
Lincoln, Nebraska, University of  
Nebraska Press, 2015 

216 pages, 25,14 $US 

ISBN 978-1-61234-723-3 (couverture rigide)

Critique d’Allan English

L
’ouvrage de Reed est l’un des 
plus récents d’une longue série 
d’études bien documentées sur 
les défis de l’armée de terre amé-
ricaine en matière de leadership 

qui ont été publiées au cours des 40 dernières 
années. Parmi ces études, on trouve également 
le rapport «  Lying to Ourselves: Dishonesty 
in the Army Profession  », rédigé par des  
chercheurs du US Army War College1.

Actuellement doyen de la School of Public Affairs de l’Université 
du Colorado après une carrière de 27 ans à titre d’officier de l’armée 
de terre, dont 6 ans à titre de directeur du département des études de 
commandement et de leadership au US Army War College, Reed ajoute 
une grande crédibilité à la thèse sur le sujet. 

L’auteur reconnaît que la majorité des dirigeants des forces amé-
ricaines sont de bons leaders. Cependant, les leaders toxiques ont 
une incidence négative disproportionnée sur leur organisation. Il a 
souligné certains points qui m’ont semblé particulièrement pertinents. 
Premièrement, plus un militaire progresse dans la hiérarchie organisa-
tionnelle, plus il semble interpréter la dynamique organisationnelle de 
façon favorable, ce qui explique en partie les nombreux points de vue 
qui existent entre les groupes de l’organisation concernant l’efficacité 
et la santé organisationnelles. 

Deuxièmement, dans des situations de leadership, la réalité objec-
tive est moins importante que les perceptions des subalternes. Par 
conséquent, ce ne sont pas les intentions des leaders qui retiennent le 
plus l’attention, mais plutôt la perception de ces intentions aux yeux 
des subalternes, de même que le résultat des actions des leaders. Ainsi, 
de bonnes intentions n’aideront pas les leaders si elles sont perçues 
négativement par les subalternes ou si les actions des leaders entraînent 
des résultats négatifs pour leur unité, en particulier au niveau de la santé 
organisationnelle. Reed approfondit ce point; il fait remarquer que si 
la réalisation d’une mission prime toujours sur la façon de l’exécuter, 
alors les militaires accepteront souvent que les ressources soient mal 
appariées à cette mission, ce qui peut donner lieu à de la tricherie et à 
une culture militaire qui favorise l’« art de s’affairer pour s’affairer ». 
Ce point de vue a également été exprimé dans le rapport intitulé « Lying 
to Ourselves: Dishonesty in the Army Profession ».

Troisièmement, les leaders éclairés accroissent la capacité des 
subalternes à tolérer l’incertitude et à éviter de créer un faux sentiment 
de certitude au sein de leur unité. 

Quatrièmement, peu de changements sont habituellement apportés 
aux politiques, sauf pendant les périodes de crise, et même dans ces 
cas, les réformes visent souvent les symptômes plutôt que les causes 
des problèmes. Ceux qui ont étudié les différentes interventions des 
FAC en matière d’inconduite sexuelle au cours des trois dernières  

décennies reconnaîtront la validité de cette obser-
vation dans un contexte canadien. Ceux qui traitent 
ces questions aujourd’hui s’intéresseront au cha-
pitre de Reed portant sur le leadership toxique et 
l’inconduite sexuelle. 

Un des thèmes sous-jacents de  
l’ouvrage de Reed est l’incapacité, pour les sys-
tèmes américains d’évaluation du personnel, à 
extraire les leaders toxiques de l’organisation. En 
fait, ces systèmes facilitent souvent l’ascension 
des leaders toxiques au sein de la hiérarchie. Cela 
est largement attribuable au fait que les systèmes 
d’évaluation mettent un accent excessif sur la 
réalisation de la mission à court terme – « l’objet » 
de l’exécution de la mission – et accorde peu 
d’importance à la santé organisationnelle durant 
l’affectation d’un leader – « la façon » d’exécuter 
la mission. Par conséquent, des leaders toxiques 
peuvent progresser au sein d’une organisation 
tout en laissant dans leur sillage une série 
d’unités démoralisées dont les taux d’attrition 

sont inutilement élevés. Reed montre que les dirigeants peuvent adopter 
une approche qui vise à « protéger les acquis » pour défendre la culture de 
l’organisation qui leur a permis d’atteindre un poste d’influence, protéger 
les leaders toxiques et réduire les possibilités de carrière de ceux qui 
les critiquent. Des exemples récents de mensonges et de dissimulation 
d’incidents de harcèlement, d’intimidation et d’agressions sexuelles 
au sein d’équipes sportives, d’universités et de collèges militaires au 
Canada et aux États-Unis montrent que ce comportement n’est pas 
propre à l’armée de terre américaine. 

Il y a plus de dix ans, j’ai traité certaines de ces questions et résumé 
des études menées dans les années 1970 qui soulignaient « un écart 
important entre les valeurs traditionnelles et préconisées et les valeurs 
actuelles adoptées dans les forces armées américaines, en particulier au 
sein de l’armée de terre2 ». [TCO] Par exemple, Reed mentionne que 
l’armée américaine adhère toujours à la politique de carrière liée au 
principe en vertu duquel « on monte en grade ou on sort » malgré, comme 
il a été noté plus de 30 ans auparavant, ses effets néfastes sur la santé 
organisationnelle et sa tendance à entretenir certains des comportements 
les plus dysfonctionnels au sein de la culture militaire américaine; à titre 
d’exemples, Reed souligne qu’il existe une microgestion, une culture 
« qui ne tolère pas l’erreur », une incapacité à gérer le risque de façon 
éclairée et les comportements malhonnêtes et trompeurs généralisés 
dont fait mention le rapport « Lying to Ourselves: Dishonesty in the 
Army Profession ».

Malgré l’accent sur le commandement de mission dans la doctrine 
des FAC, sa culture soutient et récompense la microgestion, comme je 
l’ai mentionné dans un article de la présente publication3. Cela s’explique 
notamment par le fait qu’étant donné la « tyrannie du cycle d’affecta-
tion », les leaders des FAC sont affectés à des postes de commandement 
pendant deux à trois ans, où ils sont évalués sur les changements qu’ils 
ont apportés dans leur unité, mais rarement sur la façon dont ces chan-
gements ont été apportés parce que les leaders ont été affectés à d’autres 
postes – souvent promus en raison de leur « effort » initial à entreprendre 
la mise en œuvre d’un changement. Ce cycle encourage les leaders à 
mettre l’accent sur l’atteinte d’objectifs définis dans une période de temps 
relativement courte – la mesure du rendement liée à « l’objet » – mais 
dans le système d’évaluation du rendement des FAC, on accorde peu 
d’importance au comment de « l’exécution » ou à la santé de l’unité 
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durant l’affectation d’un leader donné. Pour quelles raisons ce type de 
comportement est-il si difficile à enrayer?

Cela s’explique en partie parce que les problèmes liés au leadership 
toxique peuvent être décrits comme des problèmes « pernicieux ». En 
effet, ces derniers comportent des composantes sociales et culturelles 
qui doivent être traitées de façon non linéaire en raison de connaissances 
incomplètes ou contradictoires, du nombre de personnes et d’opinions 
en jeu et de la nature interdépendante de ces problèmes. Cependant, les 
militaires perçoivent souvent ces questions de leadership comme des 
problèmes « difficiles » de nature linéaire qui peuvent être réglés par 
un processus de solution par étape, tel que des variantes du processus 
de planification opérationnelle (PPO). Tant que l’on ne reconnaît pas la 
véritable nature de ces problèmes, il est peu probable de les résoudre. 

En résumé, bien que cet ouvrage présente certaines faiblesses, 
notamment le choix des exemples de Reed dans certains cas (choix 
qui aurait pu être plus éclairé en raison de l’abondante littérature qui 
existe sur le sujet), il mérite d’être diffusé à un vaste public. Il est facile 
à lire et résume succinctement les nombreuses sources documentaires 
sur le sujet. Un collège avec qui je suis entièrement d’accord a indiqué 
que « tous les officiers supérieurs des FAC devraient lire ce livre. Ainsi 
que bon nombre de cadres de la fonction publique au sein du MDN! » 
[TCO] Je recommande également cet ouvrage à tous les membres du 

personnel des FAC et du MDN qui souhaitent parfaire leurs pratiques 
en matière de leadership. Les universitaires auraient peut-être tout aussi 
intérêt à examiner le leadership des FAC avec la même minutie que leurs 
collègues américains l’ont fait du côté des forces armées américaines. 

Allan English, CD, Ph. D, a servi durant 25 ans dans l’Aviation 
royale canadienne et les Forces canadiennes. Il enseigne l’histoire 
militaire canadienne au département d’histoire de l’Université Queen’s. 
Il a siégé à des comités qui conseillaient le ministère des Anciens 
Combattants, le ministère de la Défense nationale et la Gendarmerie 
royale du Canada sur des questions touchant les traumatismes liés au 
stress opérationnel. Il est membre du Collège des pairs examinateurs 
de l’Institut canadien de recherche sur la santé des militaires et  
des vétérans.

1	 Leonard Wong et Stephen J. Gerras, « Lying to Ourselves: Dishonesty in the Army 
Profession », Strategic Studies Institute and U.S. Army War College Press, février 
2015, http://www.strategicstudiesinstitute.army.mil/pdffiles/PUB1250.pdf, adresse 
consultée le 10 mars 2016. 

2	 Allan English, Understanding Military Culture: A Canadian Perspective, Montreal et 
Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2004, p. 81.

3	 Allan English, « Qu’advient-il du commandement de mission dans les Forces armées 
canadiennes? », Revue militaire canadienne 14, no 3, été 2014, p. 73-75.
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par Russell W. Glenn
Londres et New York : Routledge Taylor and 
Francis Group, 2015

330 pages, 155 $ US (livre relié), 40 $ US  
(version électronique)

ISBN 9781138819337 (hbk), 9781315744650 
(ebk)

Critique de Howard G. Coombs

D
ans son livre intitulé Rethinking 
Western Approaches to 
Counterinsurgency  : Lessons 
from Post-Colonial Conflict, Russ  Glenn, Ph.  D., 
explique que les leçons du passé doivent être soi-

gneusement revues au regard des opérations contre-insurrectionnelles 
contemporaines. Il présente huit  études de cas portant sur des 
insurrections récentes, sur lesquelles il s’appuie pour montrer que 
les circonstances entourant chaque conflit doivent être analysées en 
profondeur si l’on veut récolter des exemples pertinents et éviter d’in-
terpréter les résultats obtenus de manière réductionniste. Les analyses 
illustrent avec à-propos la thèse de Glenn, selon laquelle chaque contre- 
insurrection postcoloniale est unique, car les défis à relever changent 
en fonction d’un large éventail de milieux, de sociétés et de menaces, 
et ce, même à l’intérieur d’un seul pays (p. 222). 

Glenn reconnaît l’utilité d’étudier les opérations contre- 
insurrectionnelles postcoloniales qui ont suivi la Deuxième Guerre 
mondiale; néanmoins, il fait remarquer qu’en les examinant  
attentivement, on découvre que bon nombre de pratiques n’auraient  

pas pu être adoptées par les agents de contre-in-
surrection de l’époque postcoloniale. Par exemple, 
le cas de l’insurrection menée en Malaisie (1948-
1960), que la plupart des étudiants en histoire 
militaire citent lorsqu’ils traitent du succès d’opé-
rations contre-insurrectionnelles, fait ressortir qu’il 
était courant d’employer les pratiques suivantes, 
que l’on jugeait utiles : (1) le déplacement forcé de 
personnes, (2) l’imposition de punitions collectives, 
(3) la détention sans procès, (4) la déportation et 
(5) l’exécution de personnes. Malgré tout, certaines 
des leçons retenues de l’expérience des Malais sont 
toujours applicables, comme la nécessité d’adopter 
une approche interorganisationnelle globale pour 
lutter contre les insurgés. 

Il y a beaucoup d’informations à assimi-
ler dans Rethinking Western Approaches to 

Counterinsurgency. Les exemples de la Tchétchénie et de Sri Lanka 
prouvent qu’une force militaire peut écraser une insurrection à court 
ou à moyen terme, et parfois à plus long terme. À l’opposé, l’emploi 
restreint de la force peut donner des résultats positifs, comme le montre 
l’étude de la contre-insurrection menée dans le Sud des Philippines par 
les forces armées des Philippines, qui bénéficiaient des conseils des 
États-Unis. À partir de ce dernier exemple, si nous examinons le cas de  
l’Irlande du Nord, nous pouvons constater qu’il est souhaitable non  
seulement de faire un emploi restreint de la force, mais aussi de faire 
preuve de « persévérance ». Dans l’étude de cas suivante, qui porte sur 
la Sierra Leone, Glenn explique que le financement indépendant peut 
prolonger la durée d’une insurrection qui ne bénéficie pas de l’appui de 
la population. Ensuite, le cas des Îles Salomon montre les problèmes 
à résoudre une fois qu’une force militaire est sortie victorieuse d’une 
contre-insurrection, lorsque la gouvernance de l’administration nationale 
autochtone ne se révèle pas suffisamment efficace. Puis, une autre pers-
pective nous est donnée dans le cadre de l’examen des exigences liées à 
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la lutte menée en Colombie contre des groupes criminels insurgés qui, à 
un certain moment, contrôlaient 50 pour 100 du pays. Enfin, l’exemple 
de l’« Éveil » dans la province d’Al-Anbar, en Iraq, montre ce qui peut 
se produire lorsqu’une population se soulève contre des groupes qu’elle 
a déjà appuyés, et que les effets de la contre-insurrection peuvent se 
répandre. L’examen permet de constater que, de toute évidence, pour 
optimiser leurs chances de succès, les agents de contre-insurrection, les 
organismes en appui et le gouvernement appuyé doivent mener leurs 
actions de manière unie et coordonnée.

À partir des études de cas, Glenn établit une liste de neuf croyances 
revisitées qui nous aide grandement à nous faire une idée précise des 
opérations contre-insurrectionnelles qui étaient menées à l’époque 
postcoloniale. Ces croyances portent sur l’utilité de la force militaire, 
la primauté à accorder ou non à la conquête « du cœur et de l’esprit » 
dans la contre-insurrection, la longue durée de cette forme de conflit, 
le soutien au gouvernement du pays hôte, l’importance de faire preuve 
de patience, le rôle du gouvernement démocratique, la pertinence de 
pratiques du passé, les dangers que pose la présence de milices et la 
nécessité d’accroître la résilience sociale plutôt que l’infrastructure 
physique, pour alimenter la contre-insurrection. En plus de relever ces 
croyances, Glenn fait état d’un certain nombre de corollaires, d’obser-
vations et de réflexions qui viennent enrichir sa recherche.

En outre, Glenn propose une définition raffinée de l’insurrection 
contemporaine à partir de l’examen minutieux qu’il en fait. Il écrit que 
les insurrections peuvent être vues comme « un mouvement organisé 
qui cherche à ravir ou à éroder entièrement ou en partie le pouvoir  
souverain exercé par un ou plusieurs gouvernements constitués, en ayant 
recours durant une longue période à la subversion et au conflit armé » 

(p. 8) [TCO]. Cette définition permet aux lecteurs d’obtenir un portrait 
nuancé de la contre-insurrection, qui tient compte du large éventail 
des circonstances mises au jour dans le cadre des huit études de cas 
présentées dans le livre. Cette définition est un outil pour quiconque 
veut comprendre et communiquer des idées au sujet des luttes menées 
à l’heure actuelle.

Dans Rethinking Western Approaches to Counterinsurgency, Glenn 
jette un regard nouveau et éclairé par une recherche méticuleuse sur les 
caractéristiques qui distinguent les opérations contre-insurrectionnelles 
contemporaines. Son texte incite le lecteur à réfléchir sur la nature des 
insurrections et des opérations contre-insurrectionnelles. Les études de 
cas font autorité, sont bien écrites et forment un tout complémentaire. 
Avec la méthode présentée dans les chapitres du livre, les thèmes pro-
posés par Glenn nous permettent d’établir la base à partir de laquelle 
nous pouvons examiner attentivement les opérations contre-insurrec-
tionnelles postcoloniales et en comprendre tous les aspects. Le livre a 
une valeur inestimable pour quiconque s’intéresse aux études sur les 
conflits contemporains et aux opérations contre-insurrectionnelles. 
Heureusement, le coût relativement abordable de la version électro-
nique permettra aux personnes qui souhaitent lire Rethinking Western 
Approaches to Counterinsurgency d’acheter leur propre exemplaire de 
cet ouvrage, qui sera sans doute fort prisé. 

Howard G. Coombs., Ph. D., est professeur adjoint au Collège 
militaire royal du Canada, et il occupe un emploi de réserviste à temps 
partiel au sein de l’état-major du Quartier général du Centre de la doc-
trine et de l’instruction de l’Armée canadienne. Les deux établissements 
se trouvent à Kingston, en Ontario. 

Stopping the Panzers:  
The Untold Story of D-Day
par Marc Milner
Lawrence, Kans., University of Kansas Press, 2014

xvii+375 pages, 34,95 $US 

ISBN 978-0-7006-2003-6

Critique de John R. Grodzinski

L
es historiens et auteurs d’ouvrages d’histoire canadiens 
ont été nombreux à replonger dans les batailles qui 
ont fait rage dans les champs de la Normandie durant 
l’été 1944. Décidément, il semble que les spécialistes 
canadiens de l’histoire militaire finissent toujours 

par sentir le besoin de s’aventurer à l’extérieur de leur domaine 
d’expertise et de faire connaître leur point de vue sur la campagne 
de Normandie à leurs lecteurs, comme s’il s’agissait d’un rite de 
passage. Heureusement, le terrain est fertile. Depuis 1991, année 
où John A. English a publié son ouvrage The Canadian Army and 
the Normandy Campaign : A Study of Failure in High Command, 
dans lequel il donne une opinion défavorable du rendement de la 
Première  Armée canadienne en Normandie, des apologistes, des 
anticonformistes, des nationalistes et des révisionnistes ont abondé 
dans le même sens. Parmi les historiens ayant un penchant nationa-
liste, aucun n’est sans doute mieux connu que Terry Copp, l’ancien 
directeur du Centre Laurier pour les études sur le domaine militaire, 
la stratégie et le désarmement (Laurier Centre for Military, Strategic 
and Disarmament Studies) de l’Université Wilfrid Laurier. Durant 
de nombreuses années, le professeur Copp a cherché à rétablir la 

réputation que l’Armée canadienne a perdue en Normandie dans ses 
exposés, ses livres, ses articles et ses études de champs de bataille. 
Marc Milner, spécialiste respecté de l’histoire navale et directeur du 
Centre Brigadier F. Gregg, V.C., pour l’étude de la guerre et de la 
société (Brigadier F. Gregg, V.C. Centre for the Study of War and 
Society) de l’Université du Nouveau-Brunswick, s’est jeté dans la 
mêlée et a fait état d’un «  changement de paradigme dans notre 
façon de concevoir la campagne de Normandie » [TCO], comme 
l’indique le texte figurant sur la jaquette de son livre. 

Durant ses 35 ans de carrière à titre de spécialiste de l’histoire 
navale, Milner a toujours « eu un pied » dans la campagne de Normandie. 
Que ce soit dans les conversations qu’il a eues avec son père, vétéran de 
la campagne de Normandie, ou avec des collègues, d’anciens combattants 
et des étudiants des cycles supérieurs, ou encore au cours de séances 
de perfectionnement professionnel militaire ou de visites de champs de 
bataille, Milner a toujours manifesté l’attrait irrésistible qu’exerce sur 
lui la Normandie. Ce livre, dont la base a d’abord été présentée dans 
un article publié il y a des années dans le Journal of Military History, 
est l’aboutissement d’une recherche commencée dans les années 1980.

En mars 1943, le Brigadier Freddie Morgan, chef d’état-major 
auprès du Commandant allié suprême, et son état-major de planifi-
cation (le commandant suprême des Forces alliées n’avait toujours 
pas été nommé à ce moment-là), qui entreprenaient les premières  
appréciations de la situation en prévision de ce qui allait devenir l’opéra-
tion Overlord, soit l’assaut des Alliés en Europe, n’envisageaient de pire 
scénario que celui des Allemands employant des divisions d’infanterie 
de première classe pour défendre la région difficile des bocages situés à 
l’ouest de Caen tout en concentrant leurs forces blindées en rase cam-
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pagne, à l’est de la ville, dans un secteur idéal pour 
la conduite de contre-attaques mobiles susceptibles 
de leur permettre de repousser les Alliés jusqu’à la 
mer. La veille de l’invasion, en juin 1944, le service 
de renseignement allié confirmait la réalisation du 
scénario que les planificateurs craignaient le plus : 
540 panzers étaient en train de se rassembler près 
de Caen. Cette nouvelle venait trop tard pour que 
le plan puisse être changé, alors, comme l’indique 
Milner, il ne restait plus qu’à lancer l’assaut et à 
espérer que tout finisse bien (p. 91). 

Le plan était des plus périlleux, et la 
3e Division du Canada devait partir des plages et 
avancer vers l’intérieur des terres, là où les panzers 
semblaient représenter le plus grand risque. 

Comme Milner le fait remarquer, les 
historiens ont cristallisé leur attention sur le 
General  Dwight  Eisenhower, commandant 
suprême des Forces alliées en proie à une vive inquiétude qui, au début 
de juin 1944, était aux prises avec une myriade de facteurs susceptibles 
d’empêcher les Alliés de remporter la victoire, dont les mauvaises 
conditions météorologiques et le danger qui guettait les soldats aéropor-
tés à l’atterrissage. Toutefois, aucun de ces historiens ne semble avoir 
établi une relation entre les craintes d’Eisenhower et la présence des 
540 panzers qui se rassemblaient près de Caen (p. 93). Heureusement 
pour Eisenhower, les craintes qu’il nourrissait à l’égard du débarquement 
amphibie de troupes navales et aéroportées ne se sont pas matérialisées 
au moment où les Américains, les Britanniques et les Canadiens saisis-
saient des terrains sur les plages et agrandissaient peu à peu le territoire 
qu’ils occupaient, durant le mois de juin.

Milner tourne ensuite son attention vers la 3e Division d’infan-
terie canadienne et la 2e Brigade blindée canadienne attachée, toutes 
les deux débarquées en Normandie le 6 juin 1944. Jusqu’à ce que le 
2e Corps canadien devienne opérationnel, en juillet, elles étaient les seules  
formations canadiennes en Normandie. Milner remet en question l’idée 
sérieusement faussée (p. 300) que se font certains historiens anglo- 
canadiens des premières étapes de la progression vers les terres  
intérieures en avançant qu’il est faux de penser que les troupes 
canadiennes, plus précisément la tête d’avant-garde de la 9e Brigade d’in-
fanterie, ont été incapables de mener à bien les attaques ratées du 11 juin 

dans le Mesnil-Patry en raison de leur manque 
d’initiative ou de leur incompétence (p. 300), 
et qu’en réalité, elles ont affronté et vaincu une 
force puissante nettement mieux équipée qu’elles 
en canons et en artillerie antichars. La défensive 
de plus grande envergure menée antérieurement 
à Putot, Bretteville et Norrey, du 8 au 10 juin, 
au cours de laquelle deux brigades canadiennes 
ont affronté le 26e Régiment de grenadiers, des 
éléments de la Division blindée d’instruction et 
le 12e Bataillon blindé de la SS, dont le but était 
de détruire la tête de pont des Anglo-Canadiens, 
n’était pas un fait du hasard. Réalisée selon le 
plan  Overlord, elle a permis de prévenir la 
contre-attaque qui aurait pu faire échouer toute 
l’opération Overlord (p. 301). Milner établit donc 
un lien entre le travail de planification fait par les 
Alliés avant l’invasion et le cours qu’ont pris les 
événements durant la campagne, et il considère 

que la résistance emblématique de la 3e Division du Canada a sauvé 
l’invasion des Alliés et a en fait été la contribution la plus importante 
du Canada à la victoire des Alliés en Normandie (p. 315). 

Il s’agit là d’une conclusion percutante – ce qui explique peut-être 
que ce soit une maison d’édition des États-Unis et non pas du Canada 
qui a publié le livre. En effet, les historiens cités sur la jaquette du livre 
sont des États-Uniens et non des Canadiens. Toutefois, Milner choisit 
de ne pas épargner les Canadiens de toute critique : il fait remarquer 
que des divisions canadiennes fraîchement formées et les quartiers 
généraux du corps et de l’armée du Canada qui sont arrivés par la suite 
ont commis une multitude d’actes ayant toute l’apparence de bavures et 
d’occasions ratées qui expliquent que les Alliés ne sont pas parvenus à 
fermer rapidement la brèche de Falaise. Néanmoins, comme Milner le 
fait remarquer, le pardon pourrait bien un jour leur être accordé, mais 
il vaudrait mieux revenir sur ce sujet une autre fois (p. 315). L’étude 
de Milner aura peut-être une suite qui traitera du sujet. D’ici là, nous 
n’aurons d’autre choix que de continuer à nous étendre sur le cours des 
événements qui ont conduit à la stupéfiante victoire qu’ont remportée 
les Alliés en Normandie durant l’été de 1944. 

Ancien officier de l’arme blindée, le major John Grodzinski, C.D., 
Ph. D., est professeur agrégé d’histoire au Collège militaire royal  
du Canada.

Stopping the Panzers:  
The Untold Story of D-Day
par Marc Milner
Lawrence, Kans., University of Kansas Press, 2014

xvii+375 pages, 34,95 $US 

ISBN 978-0-7006-2003-6

Critique de Peter J. Williams

L
’auteur de la présente critique a tendance à se méfier 
de ce qui se trouve derrière la couverture lorsque 
le titre d’un ouvrage comprend les mots «  The 
Untold Story » (l’histoire inédite). Dans le cas qui 
nous intéresse, un certain nombre de choses m’ont 

amené à comprendre que mes craintes n’étaient pas fondées. 
Premièrement, l’auteur : l’un des historiens les plus accomplis du 

Canada, le professeur Marc Milner s’est fait remarquer par ses 
travaux sur notre histoire navale. Anciennement au service de la 
Direction – Histoire et patrimoine, il occupe actuellement le poste 
de directeur du Centre Brigadier F. Gregg, V.C., pour l’étude de 
la guerre et de la société (Brigadier F. Gregg, V.C. Centre for the 
Study of War and Society) de l’Université du Nouveau-Brunswick. 
Deuxièmement, j’ai eu la chance d’assister au lancement du 
livre au Musée canadien de la guerre, où l’auteur a présenté son 
œuvre. Au cours de sa présentation, il a résumé (dans ses mots) 
ce que nous pensons « savoir » (Marc Miller fait ici un emploi 
très habile des guillemets) à propos du rôle qu’a joué le Canada 
au regard du jour J. J’ai découvert, sans doute à l’instar d’un bon 
nombre des personnes présentes, que ma connaissance du sujet 
n’était pas aussi grande que je le pensais. Troisièmement, le livre 
a été publié par les presses de l’Université du Kansas, qui jouent 
un rôle de premier ordre dans le domaine de l’histoire militaire. 



84	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 16, No 3, été 2016

CRITIQUES DE LIVRES

Enfin, comme je le fais habituellement avant d’acheter un livre, 
j’ai vérifié si les notes et les sources primaires étaient nombreuses. 
Il n’y avait pas de quoi s’inquiéter à ce sujet, comme le diraient 
mes collègues australiens. 

Ce que l’auteur cherche à accomplir dans son livre, et il y est 
parvenu à mon avis, est de déconstruire bon nombre des prétendus 
mythes entretenus à propos du rendement de la 3e Division du Canada, 
plus particulièrement durant le débarquement en 
Normandie et immédiatement après. Bien que 
nous sachions tous (ou devrions tous savoir) 
que la 3e Division est entrée plus loin dans les 
terres que toutes les autres formations alliées le 
6 juin, certains s’accrochent à l’opinion toute 
faite selon laquelle les Canadiens n’ont pu pour-
suivre leur avance dans les jours qui ont suivi 
le débarquement et ont été surpassés par leur 
adversaire allemand. Ce n’est pas le cas, soutient 
Milner, qui est d’avis que ce sont les troupes de 
la 3e Division du Canada, affaiblie sans aucun 
doute, qui tenaient le haut du pavé au jour 4 (le 
10 juin) : elles avaient arrêté l’avance des unités 
de panzers (dont le nombre équivalait à trois divi-
sions et dont Milner critique le leadership), qui 
auraient autrement vaincu sur les plages toutes 
les troupes alliées participant à l’invasion. 

L’auteur expose d’abord le contexte entou-
rant la planification du débarquement, pour lequel 
la 3e Division du Canada jouait en effet le rôle de la formation de 
l’effort principal des Alliés et s’était vu confier la tâche de mettre fin 
à la contre-attaque menée au sol par les Allemands. Les deux camps 
savaient qu’elle devait jouer un rôle crucial dans cette tâche. Une 
bonne partie du livre porte sur les actions menées par les 7e et 9e bri-
gades canadiennes, qui ont dirigé l’avance de la 3e Division jusqu’au 
10 juin. Même si ce sont sans doute surtout ses récits sur la conduite 
de la guerre navale qui ont fait sa renommée, Milner prouve qu’il sait 
décrire de manière tout aussi aisée et, assurément, avec brio, les petits 
combats menés au niveau de la brigade et aux niveaux inférieurs. En 
fait, Milner s’est rendu sur le terrain où se sont déroulées les actions 
décrites dans son livre. 

Étant artilleur, je me suis présenté à l’auteur à ce titre durant la 
séance de dédicace et lui ai dit que j’espérais qu’il avait consacré une 
partie importante de son livre aux actions menées par l’Artillerie royale 
canadienne (ARC). Il m’a répondu que c’était le cas. 

En effet, c’était bel et bien le cas. Toutefois, le traitement du 
sujet ne correspondait pas tout à fait à ce à quoi je m’attendais. Le 
professeur Milner explique très soigneusement que la 3e Division du 
Canada était fort bien soutenue par les ressources de l’appui-feu, plus 
que toutes les autres divisions alliées ayant débarqué en Normandie 
le jour J, comme il le fallait compte tenu de son rôle, et que nous 
pouvons en être fiers dans une certaine mesure. Toutefois, l’un des 
faits mentionnés dans l’« histoire inédite » est que le 14e Régiment 
de campagne de l’ARC n’aurait, selon Milner, commencé à fournir 
le soutien de l’appui-feu à la 8e Brigade qu’à la fin de l’après-midi du 
jour J. Bien que les tirs d’appui (selon les mots de l’auteur) aient empê-
ché la destruction pratiquement complète des unités du North Nova1, 

je me suis demandé pourquoi le Régiment n’avait pas tiré plus tôt. 
J’ai donc vérifié l’histoire officielle de l’ARC et j’ai constaté que 
les entrées sur le 14e Régiment de campagne étaient plutôt minces 
et qu’elles ne faisaient aucune véritable référence aux tirs d’artillerie 
du Régiment; elles décrivent plutôt les « problèmes sérieux2 » que 
posaient pour le Régiment les tirs ennemis et la présence de crêtes 
entre ses pièces d’artillerie et les cibles possibles. Cette révélation 
donnait en quelque sorte à réfléchir. 

En ce qui concerne l’approche scientifique 
du livre, elle est d’une rigueur irréprochable 
et répond à la norme à laquelle chacun s’at-
tend de la part d’un auteur éminent. Les notes 
remplissent 24 pages, et la liste des sources 
primaires comprend des documents provenant 
non seulement de toutes les régions du Canada, 
mais aussi des États-Unis et du Royaume-Uni, 
dont, fait intéressant, les archives de la British 
Broadcasting Corporation (BBC). L’ouvrage est 
enrichi par les récits personnels de combattants 
et par l’accès à des sources allemandes, qui four-
nissent des détails sur le nombre de pertes que les 
Canadiens ont infligées aux Allemands. De très 
bonnes cartes complètent le récit lorsqu’il le faut, 
ainsi qu’un bon nombre de photos assez rares, y 
compris des photos de personnalités ayant joué 
un rôle essentiel au sein de la 3e Division du 
Canada et de troupes canadiennes et allemandes 
en pleine action. L’une de ces personnalités est le 

lieutenant James Doohan, un officier qui a participé au débarquement 
du 6 juin 1944 à titre de membre du 13e Régiment de campagne de 
l’ARC (au sein duquel le père de Milner a servi) et qui, devenu acteur 
par la suite, s’est surtout fait connaître par le rôle du personnage de 
« Scotty » qu’il a joué dans la série télévisée Star Trek.

Nous devrions envisager de faire de Stopping the Panzers un 
manuel pour les cours d’histoire offerts à notre Collège militaire 
royal et dans d’autres unités d’instruction des Forces armées cana-
diennes qui enseignent l’histoire aux membres de nos forces de 
combat. Certainement, chaque régiment canadien (ou « Régiment ») 
ou service canadien qui a débarqué en Normandie le jour J devrait 
en posséder un exemplaire dans sa bibliothèque. À la lecture de cet 
ouvrage, les générations futures approfondiront leur compréhension 
de notre passé et les « mordus de l’histoire » en devenir apprendront 
qu’il n’est jamais trop tard pour raconter une « histoire inédite ». Je 
recommande vivement cet ouvrage.

Le colonel Williams vient de prendre sa retraite de l’armée, 
mais il occupait jusqu’à tout récemment le poste de directeur – 
Vérification du contrôle des armements au sein de l’état-major 
interarmées stratégique. Il publie régulièrement des articles dans la 
Revue militaire canadienne.
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